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Christine STEINBACH  Directrice du CIEP-ISCO communautaire

Prendre le temps de ré-enchanter 

3

Juin, le mois où l’on sent doucement arriver le début 
d’un parfum de vacances. « Ouf, il est temps ! » diront 
sans doute beaucoup d’entre nous. Enfin, un peu de 
temps pour prendre le temps… le temps d’aller plus 

lentement, de reprendre des contacts avec des ami·es, de bou-
quiner un peu, de prendre l’air, de jouer avec les enfants,…

Parce que le reste du temps, il faut bien le dire, on 
court. La vie professionnelle est le plus souvent l’axe 
central autour duquel s’articulent vaille que vaille les 
autres temps de la vie, à marche forcée, pour conduire 
les petit⋅es à l’école, faire les courses, passer la serpillère, 
prendre un rendez-vous médical, revoir les leçons, lancer 
les machines à laver, appeler la grand-mère, endosser un 
rôle de trader pour espérer trouver le meilleur contrat 
d’énergie, l’offre de téléphonie la plus intéressante, surfer 
sur les réseaux sociaux, etc. La numérisation est supposée 
nous faire gagner du temps. Certes, elle le peut. Mais les 
algorithmes sont conçus pour capter notre attention de 
consommateur⋅rice et modeler nos comportements aussi 
surement que l’entertainment à la TV est programmé pour 
rendre notre cerveau disponible à la publicité. On appelle 
ça la « captologie ». Et en likant, en donnant notre avis sur 
tel resto, tel produit, nous sommes mêmes devenu⋅es des 
supports promotionnels gratuits.

Quand on y pense, le temps que le marché nous capture 
va bien au-delà du temps de travail dévolu à la production. 
On devrait prendre le temps d’analyser cet art de capturer 
le temps des gens, de le détourner de l’essentiel, de ce qui 
fait sens, car temps et sens vont de pair. Un proverbe ne 
dit-il pas que « Le temps défait ce qui se fait sans lui ».

Certain⋅es étudiant⋅es ISCO-CNE ont réfléchi au sens 
du travail pendant le cours de Philosophie. Il⋅elles sont 
parti⋅es de la manière dont le néolibéralisme s’efforce 

d’estomper la nature du conflit fondamental et structurant 
des rapports sociaux entre capital et travail, comme Marx 
l’a défini. Selon cette vision néolibérale, le salaire n’est 
plus le prix de vente de la force de travail mais bien le 
revenu d’un capital, qui est constitué des compétences 
et des capacités de l’individu, justifiant son salaire. À 
chacun·e d’en tirer le meilleur rendement pour s’assurer 
un maximum de pouvoir d’achat. Toutefois le processus de 
rationalisation découlant de cette conception le prive de ce 
qui en fait le sens : il n’y a plus de temps pour les relations, 
les pratiques démocratiques, la créativité. De plus, les 
symptômes de cette perte de sens sont connus : burns out, 
maladies professionnelles, dépressions… Sans compter que 
tout ce qui constitue le travail reproductif (santé, culture, 
éducation, soin…) sans lequel le capitalisme ne peut se 
développer et se perpétuer, n’a pas la moindre valeur. Il est 
urgent de (re)prendre le temps de réenchanter le travail et 
de lui rendre son sens.

Dans plusieurs pays, des entreprises ont expérimenté 
la semaine de quatre jours : est-ce une nouvelle conquête 
prometteuse en matière de réduction collective de temps 
de travail (RCTT) ? En s’y penchant, il s’agit plutôt d’une 
compression sur quatre jours, de sorte à respecter les 
exigences de productivité. Pendant ce temps, des villes 
s’intéressent à la temporalité et des initiatives intéressantes 
sont développées pour concilier temps de vie et temps 
de ville et reconnaitre les réalités de vie, les inégalités, 
notamment de genre, en les intégrant dans l’organisation de 
l’espace-temps des quartiers. Les pratiques démocratiques 
sont fondamentales pour cartographier les besoins, sortir 
de visions trop monolithiques et produire des politiques 
joliment appelées « à la dentelle ».

Réenchanter le temps, on vous disait… 
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Du temps et de l’éducation permanente
France HUART  CIEP communautaire

la perception. Le temps est aussi un moment de l’histoire indivi-
duelle et collective (le temps de l’adolescence ; des révolutions), 
une période de l’année ou une saison liée à une activité (le temps 
des vendanges) ; une époque occupant une place déterminée dans 
la suite d’événements. Ce foisonnement de compréhensions du 
temps reflète sans doute son imbrication dans toutes les dimen-
sions de nos vies.

Éducation populaire, émancipation et temps, 
une équation essentielle
Aujourd’hui, face aux changements sociétaux (extension de 
la numérisation, allongement de la durée de vie avec comme 
conséquences entre autres l’allongement des carrières profes-
sionnelles, etc.) et aux urgences (crises sanitaire, climatique, 
etc.), (re)interroger l’importance du temps dans les différents 
aspects de notre existence collective et individuelle, y réfléchir 
dans nos pratiques professionnelles, notamment en éducation 
permanente, est essentiel.

Le décret de 2003 définit l’éducation permanente comme « un 
ensemble de processus et de démarches visant l’analyse critique 
de la société, la stimulation d’initiatives démocratiques et collec-
tives, le développement de la citoyenneté active et l’exercice des 
droits civils, politiques, sociaux, économiques, culturels et envi-
ronnementaux dans une perspective d’émancipation individuelle 
et collective des publics, en privilégiant la participation active des 
publics visés et l’expression culturelle » 3. Son but est de « favori-
ser et de développer, principalement chez les adultes : une prise de 
conscience et une connaissance critique des réalités de la société ; 
des capacités d’analyse, de choix, d’action et d’évaluation ; des at-
titudes de responsabilité et de participation à la vie sociale, écono-
mique, culturelle et politique ». L’éducation permanente poursuit 
donc des visées clairement émancipatrices en veillant à sortir les 
personnes et les collectifs des situations d’exclusion et de mar-
ginalisation, des positions de domination subies, assignées et in-
duites par la société et son système social.

En parcourant le décret de 2003, nulle part il n’est question 
de la prise en compte du temps nécessaire au développement des 

B
ien que nous soyons confronté⋅es quotidiennement au 
temps qui court et qui nous contraint, à celui que nous 
oublions trop souvent de prendre, le temps est une no-
tion abstraite et subjective. Donnée de base de la vie 
dans toutes ses composantes, il reste complexe à ap-

préhender, et cela malgré de nombreuses réflexions et publica-
tions venant de disciplines différentes 1. Dans certains secteurs, 
comme la danse, la musique, le sport, la physique, le temps est 
toutefois une notion essentielle et mise en évidence. Depuis 
la révolution industrielle, le rapport au temps s’est compléte-
ment modifié et accéléré. Nos sociétés occidentales contempo-
raines courent après le temps, cherchent même à l’exploiter au 
maximum, comme le remarquent Audrey TUAILLON DEMÉSY et 
Clémentine HOUGUE. Pour elles, « si le “progrès” et l’impératif 
d’efficacité modèlent notre appréhension commune du temps, 
ce dernier peut aussi être réapproprié, vécu autrement par la 
création d’interstices ou de brèches, comme autant d’ouvertures 
possibles au sein même de l’ordre temporel ». Alors que les tech-
nologies sont censés nous faire gagner du temps, beaucoup se 
plaignent de ce manque de temps.

Lorsqu’on ouvre un dictionnaire, le temps comprend une série 
de notions clés variées et fondamentales : la succession, la durée, 
l’ordre et le changement, toutes intimement liées à notre percep-
tion du monde. On peut dès lors s’interroger : peut-on réellement 
définir le temps ? Et pourquoi est-il si difficile à définir ? Le phy-
sicien et philosophe des sciences, Etienne Klein a vulgarisé ses 
recherches et réflexions sur le sujet, notamment dans une série 
d’interviews publiée en 2015 2. Pour lui, « la principale difficulté est 
liée au langage qui a tendance à confondre le temps et les phéno-
mènes temporels. Le mot “temps” est utilisé pour dire autre chose 
que lui-même ». On fait référence au temps lorsqu’on parle d’une 
succession d’états ou de phénomènes ; l’ordre et le déroulement 
plus ou moins défini d’événements ; une variation de tempéra-
tures ;  une simultanéité dans les actions ; la durée et l’ordre des 
choses (une quantité mesurable) ; le changement des choses et 
des personnes (qui évoluent, se transforment et vieillissent) ; le 
milieu (espace continu dans lequel les événements se produisent) ; 
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capacités critiques d’adultes, à la réalisation de réels projets de 
transformation sociale et de participation active avec et pour les 
citoyen⋅nes 4. L’accomplissement réel de ce changement de société 
et l’émancipation des individus réclament du temps et le dévelop-
pement de nouvelles compétences.

La mise en place de ce décret et son évaluation ont mis en 
évidence certaines tensions, notamment celle autour de la tem-
poralité : entre le travail à court terme avec obligation de résultat 
et le travail de conscientisation qui demande du long terme, mais 
aussi le temps de l’immédiateté. En outre, depuis plusieurs années, 
le secteur subit de plein fouet les changements sociétaux : la pré-
sence de plus en plus prégnante du numérique, la perte de liens 
suite au Covid, l’imposition de répondre aux besoins immédiats 
des publics, l’accélération du processus, tout cela au détriment 
de la réflexion permettant l’émancipation des individus et au dé-
veloppement de leurs capacités à se libérer de toutes les formes 
possibles de domination. « Durant la crise COVID, les associations 
ont dû conjuguer leurs actions avec les impératifs des urgences 
sociales, s’écartant parfois du temps long que requièrent les dé-
marches d’Éducation permanente. Comment cette situation a-t-
elle infléchi les actions des associations et comment les redéployer 
aujourd’hui dans une perspective de démocratie culturelle ? » 5.

Il en va de même du fait collectif : faire collectif demande 
du temps. En effet, il faut beaucoup de temps pour que plusieurs 
personnes se constituent en groupe et fonctionnement en projet. 
La dynamique d’un groupe n’est pas un long fleuve tranquille ; il 
y a des avancées, des freins et des moments de tension. La trans-
formation d’un groupe en sujet politique est un processus long 
avec des étapes, nécessitant de la part des individus du groupe 
du temps, de l’écoute, de la négociation (de la communication) et 
aussi une stratégie (un but). Pour que des individus se mettent en 
groupe et agissent de manière concertée, du temps est nécessaire.

Témoignages d’acteur·rices du secteur 5

La tension ressentie entre le temps long nécessaire aux processus 
d’EP et l’urgence dans laquelle vivent certaines populations. Il 
s’agit là de deux logiques qui se percutent et se télescopent. Ce 
souhait de temps long en EP et cette demande d’immédiateté 
des populations étaient déjà en tension avant la crise sanitaire, 
mais celle-ci l’a rendue d’autant plus prégnante et pressante. 
Par conséquent, une introspection du secteur serait nécessaire : 
sachant que les populations cherchent d’abord à répondre à 
des besoins vitaux, parfois urgents (cf. Pyramide de MASLOW : 
manger, se chauffer, se loger), la réflexion devrait avoir pour point 
de départ ces mêmes besoins afin d’initier ensuite un travail d’EP 
sur le long terme (« travailler avec les personnes en difficulté en 
mettant l’EP au centre »).
Liée à cette première tension, la question de la complémentarité/
l’articulation entre les politiques de cohésion sociale et les 
politiques d’EP : durant la crise sanitaire, les associations 
reconnues en EP ont pour certaines assuré des missions qui 
étaient celles d’autres opérateurs.

La tension double ressentie entre le temps long essentiel à la mise 
en place des processus d’EP, prolongé par le temps nécessaire 
pour retrouver les publics « perdus » en raison de la pandémie, 
et la pression imposée par l’Administration pour répondre aux 
exigences quantitatives et qualitatives, dans un temps court ; 
et cette même urgence ressentie vis-à-vis des demandes 
de l’Administration et la lenteur avec laquelle cette même 
Administration répond.
Le Décret EP, entendu pour partie comme suffisamment « ouvert » 
(« une marge de manœuvre est laissée aux associations ») ou 
vécu comme trop contraignant compte tenu de l’évolution de la 
société et du terrain (« faire entrer les activités dans des cases »). 
Par exemple : pour toucher les populations minorisées, une 
phase d’approche individualisée est nécessaire et pourtant non 
valorisable dans le cadre du Décret EP .

Lorsqu’on pratique une démarche selon la méthodologie du 
Voir-juger-Agir avec des personnes là où elles vivent des si-
tuations de domination, l’animateur⋅rice est confronté⋅e no-
tamment à une étape de la compréhension critique, telle que 
définie par Marina Mirkès et Nicole Tinant comme le temps 
de « l’analyse de la réalité, qui se construit par la systématisa-
tion de l’expérience à travers quatre étapes indispensables et 
successives : l’expression de la situation vécue, la structuration 
de cette expression par la confrontation (recherche des causes 
et des conséquences ; construction d’une analyse collective), 
l’utilisation de concepts puisés dans les sciences sociales et en-
fin, la confrontation de l’analyse du groupe à d’autres analyses 
par la rencontre avec des militant·es plus expérimenté·es, des 
chercheur·euses, des expert·es internes ou externes aux organi-
sations sociales » 6. Cette démarche exige beaucoup de temps. 
Ces auteures constatent que ce processus est lent, progressif et 
réciproque, qu’il nécessite une remise en question permanente 
tant au niveau individuel que collectif. Dans des activités et 
des formations en éducation permanente, l’animateur⋅rice doit 
bien souvent articuler deux types de temporalité : des temps 
de réflexion individuelle et collective avec des temps de pra-
tique ; des temps d’expression politique pour faire émerger des 
inégalités vécues individuellement et collectivement pour aller 
plus loin dans la transformation sociale et proposer des pistes 
d’action et/ou de revendication 7.

Le temps représente une donnée essentielle des projets en 
éducation permanente mais totalement incontrôlable, surtout 
lorsqu’on travaille avec des personnes en situation de préca-
rité sociale dont la priorité est la survie, dans une société où 
le néolibéralisme et la rentabilité dominent, où les crises se 
succèdent de plus en plus rapidement. Face à la crise clima-
tique, ne dit-on pas que le temps est compté et que la rup-
ture avec le capitalisme est une urgence à mettre en place ? 
La crise sanitaire a aussi accentué la cassure au niveau de la 
mobilisation de collectifs du fait de la difficulté du rapport 
au temps. « Étroitement lié à cette première tension (urgences 
vécues par les populations VS temps long des processus EP), le 
besoin, souligné par les associations, d’adaptation du secteur 
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Politiques temporelles dans les villes, 
un outil d’émancipation

Patrick VASSALLO  Président délégué de Tempo Territorial

Sur fond de développement de la crise économique et sociale, 
d’un délitement de valeurs communes, les « ruptures » du lien urbain 
se sont multipliées. Le seul traitement urbanistique, paysager ou 
architectural n’a pu suffire à corriger l’affaire. L’émergence de l’ur-
banisme temporel vise dans la « fabrique de la ville » à prendre en 
considération la différence des usages, selon les âges, les moments, 
les saisons. L’inclusion dans la vie commune – à la ville comme aux 
champs – ne va pas de soi. 

L’enjeu est donc de réarticuler le spatial et le temps dans le ter-
ritoire. Téléphone portable, GPS, ordinateur portable et Internet sont 
des outils pour réarticuler l’espace et le temps autour de la personne.

Boulot, perso, socio : replis sur l’urgence
Mobilité et hétérogénéité ne sont pas devenues les seules carac-
téristiques de la vie « moderne ». Précarisation et flexibilité y sont 
aussi à l’œuvre. La « mairie » ou la commune sont ainsi devenues 
un recours à tout problème qui en découle. La précarisation des 
situations impacte les politiques sociales (écoles, cantines, loi-
sirs,…), mais participe d’un autre côté à l’explosion immobilière. 
Les flexibilités d’horaires n’affectent pas que les déplacements, 
mais ont aussi une incidence sur la variabilité des pratiques, sur 
leur saisonnalité. Ainsi sont questionnés les horaires des équipe-
ments c’est-à-dire des infrastructures et services destinés à ré-

D
epuis les années 1990, s’est construite une nouvelle ap-
proche de la question urbaine : celle des temporalités. 
S’intéresser aux liens entre le temps et les territoires, 
cela suppose d’examiner attentivement ce qu’il s’y passe : 
comment use-t-on des espaces – publics notamment – ? 

Comment les espaces vivent le temps, la durée, en se synchronisant 
ou en s’opposant ? Qui sont les personnes qui s’y activent et quelle 
temporalité caractérise leurs activités ? La problématique de genre 
y est essentielle. Ce sont d’ailleurs des femmes, en Italie, qui sont à 
l’origine de ces réflexions et actions visant à harmoniser les temps 1.

Temps, espaces, personnes
Longtemps la ville a été rythmée par l’horloge industrielle. 
Remplaçant le clocher et le tocsin qui rythmèrent nos campagnes, 
les portes des usines ont organisé un espace public, façonné dès 
l’origine pour « fixer » des populations laborieuses près des lieux 
de production. Immatérialisation, diversification des modes de vie 
et des pratiques ont provoqué des désynchronisations devenues 
sources de souffrances individuelles (« Je n’arrête pas de courrir »), 
collectives (embouteillages, détournements d’usages) et d’aggra-
vation des inégalités. Des oppositions récurrentes ont été repérées 
entre résident⋅es et noctambules, salarié⋅es et touristes, jeunes et 
seniors, les femmes et les enfants en payant le prix fort.

EP, en ce qui concerne tant son fonctionnement administratif 
que les enjeux que ce secteur pose. La crainte est double : celle 
de voir les associations travailler uniquement pour justifier la 
subvention reçue et celle de la perte de sens des métiers de l’EP » 
constate un travailleur du secteur 5.

Un autre enjeu majeur est aussi de préserver la logique as-
cendante, qui part des savoirs des personnes liés à leurs vécus et 
expériences (le savoir chaud opposé au savoir froid des experts 
académiques). Dans cette logique, les personnes qui font col-
lectif (au sein d’un groupe, d’une association) gardent la main 
sur les processus politiques de l’éducation permanente afin de 
contribuer réellement au renforcement de la démocratie.

Le temps doit être envisagé comme un outil pour atteindre 
l’égalité dans notre société. Pour s’en saisir, encore faut-il pouvoir 
se libérer de l’emprise du temps, se le réapproprier individuelle-
ment et collectivement, résister et créer des alternatives où le 
temps est pris en compte de manière à la fois acceptable pour les 
participant⋅es et efficace pour l’action et ses objectifs. 

1.	 Audrey TUAILLON DEMÉSY et Clémentine HOUGUE (sous la dir.), Dictionnaire 
dissident du temps, Paris, Éd. Riveneuve, 2024 (coll. En marge) ; Jean-Louis 
SERVAN-SCHREIBER, L’art du temps, Paris, Fayard, 1984.

2.	 Notamment « Peut-on réellement définir le temps ? (Interview d’Étienne Klein), 
Futura, 2026 (en ligne) www.youtube.com/watch?v=FGyh7BmIzrM

3.	 https://educationpermanente.cfwb.be/fileadmin/sites/edu_perm/uploads/
Document/Textes_reglementaires/Decret_2003_DocumentDeSynthese_2019_
avril2020.pdf

4.	 Nicole TINANT, « La participation en question » (Fiche pédagogique), L’Esper-
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Quel rôle des politiques publiques ?
Quel est le rôle des autorités locales en la matière ? Si le courant 
libéral considère que ces questions relèvent de la vie privée et donc 
de décisions privées, un grand nombre peine à considérer que cette 
question ne relève pas seulement de la compassion sociale ou du 
bon ordre public. La demande de services publics affectés à l’har-
monisation des temps reste partout en Europe une priorité.

Des politiques émergentes
Des projets politiques émergent désormais, notamment au sein 
de collectivités territoriales pour utiliser l’entrée des temporali-
tés comme outil de mise en œuvre de leurs options politiques. 
L’accessibilité aux services publics en est une entrée majeure.

Un exemple : Strasbourg
L’objectif de la Ville de Strasbourg est de garantir d’ici 2030, à 
tous·tes les habitant·es de pouvoir accéder à tout ce dont il·elles 
ont besoin (travail, loisirs, santé, etc.) en marchant. Alors que 40 % 
des déplacements des Strasbourgeois·ses se font déjà à pied, la 
municipalité a décidé de mettre en place d’autres mesures incitatives : 
rendre piétonnes chaque année dix rues desservant des écoles ; 
allonger le temps des feux verts pour les piéton·nes et cyclistes, et 
ajouter des informations aux arrêts de bus sur le temps nécessaire 
pour rejoindre à pied les destinations les plus courantes. Une analyse 
de la municipalité a démontré que certains quartiers manquaient de 
services publics et de commerces, obligeant les habitant·es à se rendre 
au centre-ville et privant le quartier de retombées économiques. Les 
élu·es ont décidé, en complément d’un investissement majeur dans 
les transports publics, de décentraliser certains services publics dans 
les quartiers, notamment en instaurant des conciergeries de quartier.

Des illustrations 
« passées dans les mœurs »
Parmi les principales réalisations, notamment de villes, on peut 
mentionner quelques exemples non exhaustifs : création de gui-
chets uniques (dont enfance-petite enfance) ; transformation des 
crèches en maison du petit enfant ; installation d’un réseau d’as-
sistantes maternelles et soutien aux initiatives associatives (crèche 
parentale, modes de gardes atypiques) ; problématique des Nuits 
(assises de la Nuit à Paris, cartes nocturnes à Lyon ou Strasbourg) ; 
parcours archéologique en ville ; extension des horaires d’ouverture 
des services publics ; adaptation des interventions de propreté ; 

pondre aux besoins de la population. S’il y a de la vie vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, faut-il prôner pour autant la ville 24/24 ?

De la personne au territoire
Temps urbain, temps de chacun·e : ainsi pourrait être résumé l’en-
jeu d’une nécessaire redisposition des temps, des espaces et des 
personnes. La « proximité » est ici questionnée, non dans le sens 
d’un renfermement sur fond de méfiance de l’Autre, mais dans le 
souci de mener des politiques publiques « à la dentelle », de fignoler 
à partir du concret les transformations proposées, d’inventer un 
futur en respectant toutes les données vivantes du présent. Le 
saut culturel appelle une modification profonde des pratiques qui 
réponde plus finement à la demande. Cela vaut par exemple pour 
le e-commerce ou les modes de garde d’enfants atypiques. On le 
voit aussi poindre à travers l’émergence de pratiques culturelles 
nouvelles (théâtre à domicile, ateliers de quartier,…).

Temps et problématiques de genre
Les politiques temporelles comportent un volet non négligeable 
relatif aux questions de genre et suscitent des actions visant l’éga-
lité hommes/femmes. Ce n’est là ni coquetterie, ni effet d’aubaine. 
L’examen des usages invite à s’interroger sur leur caractère sexué 
ou sur l’impact différent pour les femmes et les hommes de cer-
tains temps sociaux. Ainsi, l’articulation des temps sociaux avec 
les temps personnels et familiaux (pour autant qu’on les considère 
hors temps sociaux) se révèle encore plus ardue pour les femmes.

Rythme dominant et question d’égalité
Le partage sexué de l’espace s’inscrit dans l’espace urbain : aux 
hommes ce qui relève du public, aux femmes ce que l’on considère 
d’ordre privé. L’arrivée massive des femmes sur le marché du travail 
salarié n’a produit que peu à peu des modifications que nombre d’ob-
servatrices considèrent comme fragiles. De même que nombre de 
fonctions restent un domaine réservé de la masculinité, les hommes 
impriment leur rythme (supposé ou réel) à un grand nombre d’acti-
vités publiques. Les femmes sont sommées de s’y astreindre. Dès leur 
origine, les politiques des temps, notamment menées en Italie et en 
France, ont tenté de réduire ces inégalités de genre.

Quels horaires d’ouverture pour la bibliothèque municipale ? 
Comment éviter l’engorgement dans le métro en heure de pointe ? 
Quel est le bon format pour la pause méridienne des employé·es ? 
Comment mettre en place la semaine de travail en 4 jours ? Comment 
penser une offre culturelle accessible à la pause déjeuner ? Comment 
mutualiser des espaces publics ?… Depuis plusieurs années au sein 
des collectivités locales, des politiques dites « temporelles » ont vu 
le jour pour diagnostiquer des changements de comportements 
sociaux et ainsi ouvrir des concertations.

L’idée ? Mettre en place des services innovants ou des horaires 
adaptés pour privilégier une meilleure articulation des différents 
temps de vies (personnelle, familiale, professionnelle, sociale...) pour 
tous et toutes, tout en réduisant les inégalités : telle est l’ambition 
de fond.

Tempo Territorial est un réseau des acteurs des démarcches temporelles 

sur le territoire de la France. Son objectif est de sensibiliser les collectivités 

territoriales aux enjeux temporels et à la pertinence d’intégrer dans leurs 

actions cette nouvelle politique publique transversale, gage d’égalité 

entre les citoyen·nes et de bien vivre ensemble ; et de favoriser, entre 

acteurs des démarches temporelles territoriales : l’échange, le partage, 

l’apprentissage, la mutualisation, la coopération, dans un but non-lucratif.

https://tempoterritorial.fr/
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réflexion sur les jours et heures de marché ; prise en compte des 
usages dans la requalification des centres-villes.

Le travail du personnel d’entretien de la Ville de Rennes

Les conditions de travail des agents d’entretien de la ville, 
majoritairement des femmes, ont fait l’objet des premières 
études menées par le Bureau des temps de Rennes. Chargées du 
nettoyage des bureaux lorsqu’ils étaient vacants, en début puis en 
fin de journée, ces personnes pâtissaient de journées déstructurées 
avec de longs temps de trajets quotidiens. La municipalité a 
donc modifié leurs horaires d’intervention afin de leur permettre 
de travailler en journée, pour mieux concilier travail et vie de 
famille. Cette mesure a eu un effet direct sur l’absentéisme et 
le turn over qui ont baissé drastiquement, à tel point que les 
entreprises de nettoyage du secteur privé ont suivi le mouvement.

En conclusion
Ni remède miracle, ni nouvelle discipline fétiche, la politique des 
temps telle que développée dans certaines villes est un instru-
ment des politiques urbaines. Façon de regarder le réel autant 
que méthode de sa transformation, elle a l’avantage d’être « gé-
nétiquement » attentive aux inégalités, aux ruptures de sens, aux 
détournements d’usage. Elle complète donc d’autres approches, 
plus techniques, sociologiques, environnementales, etc. Elle 
comporte des interventions du point de vue du territoire, dans 
ses éléments dynamiques et de ce fait interpelle des concep-
tions « parachutées », normatives de la ville que peuvent tenter 
d’imposer certain⋅es élu⋅es ou technicien⋅nes. Les politiques 

temporelles ont aussi dans les collectivités – et les universités – 
un atout maitre : obliger à décloisonner. Cette transversalité est 
ainsi un gage redoutable pour remettre les personnes au cœur 
de la ressource territoriale et le réel dans les processus de trans-
formation. 

1.	 Philippe ALONZO, Christine BULOT, Catherine COUTELLE, Annie LABOU-
RIE-RACAPÉ, Sylviane LE CLERC, Agnès MÉNARD, Monique MINACA, Dom-
inique POGGI, Place aux femmes. Pour une approche sexuée des politiques 
publiques, Saint-Denis, Éd. Profession Banlieue, 2004. Pauline BAUMANN, 
Genre et espaces publics. Des villes pour toutes et tous (note d’analyse RSE & 
Diversité), Pour la solidarité. European think & do tank, 2019 (en ligne) https://
pourlasolidarite.eu/wp-content/uploads/2019/01/na-2019-genre-espaces-pub-
lics.pdf 8 mars. Les politiques des temps, les femmes italiennes et maintenant, 
Tempo Territorial, 2023 (en ligne) https://tempoterritorial.fr/8-mars-les-poli-
tiques-des-temps-les-femmes-italiennes-et-maintenant/

La réduction possible du temps de travail 
au 21e siècle : à quel prix ?

Mario BUCCI  Fondation Travail-Université (FTU)

né (RTT) sont aussi pensées à partir d’un standard – le temps plein – 
et ont moins d’impact sur toutes les formes « atypiques » de travail, 
comme celles dévolues à une majorité de femmes. En outre, les RTT 
ne se traduisent pas en réduction (par la redistribution) du temps de 
travail non subordonné (le travail dit de reproduction sociale) porté 
principalement par les femmes.

Si toute RTT a des effets bénéfiques sur les travailleur·ses direc-
tement concerné·es et plus largement sur la société, il est illusoire 
de penser qu’une RTT puisse seule pallier des inégalités structu-
relles. Il en va de même pour les enjeux environnementaux : selon 
plusieurs études, les effets sur l’environnement de la seule RTT ne 
sont pas significatifs. Les problèmes structurels nécessitent des me-
sures structurelles, capables de transformer un système déficient.

L’
enjeu de la durée du temps de vie alloué au travail subor-
donné est un terrain de conflit depuis la généralisation de 
ce dernier, mais aussi un combat historique de la classe 
ouvrière, surtout dans les pays du Nord, avec notamment 
le passage à la semaine de six et puis cinq jours de tra-

vail, le passage de quatorze à huit heures par jour, l’introduction 
des congés payés, les principales formes de réduction du temps de 
travail subordonné. Ces victoires collectives se sont appliquées à 
l’ensemble de la force de travail ou à des secteurs entiers d’un pays. 
Ces progrès ne doivent pas faire oublier certaines inégalités que ces 
réductions du temps de travail n’ont pas été capables de réduire, 
notamment dans les pays du Sud, avec des horaires de travail en-
core très longs. Toutes ces réductions du temps de travail subordon-

« Orientations et perspectives d’actions : les politiques des 
temps de la ville comme facteur de recomposition des 

temps sociaux », In Sphères privée et professionnelle. Vers une 
recomposition des rôles et des actions, Évelyne ISTACE, Michel 
LAFFUT, Robert PLASMAN et Christine RUYTERS (dir.), De Boeck 
Supérieur, 2004, pp. 313-393.

Focus Aménager le temps. Le renouveau des politiques 
temporelles dans les territoires (sélection bibliograpohique), 
Agence nationale de la Cohésion des territoires, juillet 2021 
(en ligne) https://anct-site-prod.s3.fr-par.scw.cloud/s3fs-
public/2021-07/Biblio_ANCT_Focus_FP_Temporalites_2021.
pdf?VersionId=1736359048384869
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Une marche en arrière ?
Les avancées substantielles observées depuis le dernier quart 
du 19e  siècle se sont arrêtées vers la fin des années 1970, sauf 
quelques exceptions. En 1930, J. M.  Keynes écrivait que la gé-
nération de ses petits-enfants ne travaillerait plus que quinze 
heures par semaine. Force est de constater que, malgré son gé-
nie, cette prévision est encore très irréaliste, non seulement parce 
qu’on est très loin d’horaires (à temps plein) de quinze heures par 
semaine, mais aussi parce que la tendance actuelle est plutôt à 
l’allongement du temps de travail subordonné.

La mesure la plus explicite est l’allongement des carrières ou 
le recul de l’âge de la retraite : même sans toucher à la durée 
journalière, hebdomadaire ou annuelle des heures travaillées, le 
nombre d’années de travail subordonné nécessaires est étendu 
pour arriver à la pension. Une autre mesure d’allongement est 
le recours de plus en plus fréquent aux heures supplémentaires.

L’opposition à toute hypothèse de réduction collective du 
temps de travail subordonné (RCTT) est implicite dans des me-
sures qui, au lieu d’une réduction, envisagent la possibilité pour 
les travailleur·ses de prester le même horaire hebdomadaire, mais 
sur un nombre réduit de jours, en allongeant ainsi la durée jour-
nalière 1. Ces mesures sont présentées comme une réponse à la 
demande des travailleur·ses de disposer de plus de temps libre. 
Si on y ajoute la flexibilisation du temps de travail au gré des 
entreprises en termes contractuels (contrats à durée déterminée, 
travail intérimaire, horaires atypiques, extension du temps de tra-
vail au travail le samedi, le dimanche, la nuit), on constate que la 
durée ne diminue pas et la conciliation entre le temps de travail 
subordonné et le temps de la vie privée est progressivement sou-
mise à l’intérêt exclusif des employeur⋅ses.

Du côté syndical
Si, jusqu’au début des années 1980, la revendication d’une RCTT 
figurait parmi les priorités du mouvement syndical grâce entre 
autres aux nombreux succès au niveau sectoriel, force est de 
constater que cette revendication est systématiquement évoquée 
sans être vraiment suivie d’actions. Les raisons sont multiples, en 
lien avec les transformations radicales (transnationalisation des 
chaines de production, financiarisation de l’économie, précarisa-
tion et flexibilisation de l’emploi) des conditions de travail.

Les RCTT réalisées depuis le début des années 1980 ont été 
obtenues seulement lorsque les coûts de ces réductions étaient 
portés par les finances publiques (réductions de cotisation pa-
tronales, financements publics) de plus en plus mises à mal par 
les vagues d’austérité, ou lorsque ces couts étaient portés par les 
travailleur·ses (réductions d’horaires accompagnées de réductions 
de salaire). La RTT s’est transformée en outil défensif – protéger 
des emplois menacés – plutôt qu’offensif.

Du côté des États
Dans certains pays, des RCTT ont été établies par une action de 
l’État qui souvent formalise en lois des accords entre les partenaires 
sociaux : à partir de la fin des années 1990 en France, les lois sur 
les 35 heures ; des initiatives gouvernementales plus récentes en 

Espagne, au Portugal et en Islande, avec des compensations pour les 
entreprises. En effet, toute RTT se traduit en cout pour l’entreprise : 
soit une diminution de la production totale, soit une augmentation 
des frais du personnel à cause d’embauches compensatoires néces-
saires pour maintenir les mêmes niveaux de production.

Une demande d’en-bas
On constate l’existence d’une demande croissante pour la RTT, 
en provenance des travailleur·ses, au moins de celles⋅ceux em-
ployée·es dans des conditions « standard » d’emploi – les conditions 
de contrat précaire incitent en général les travailleur·ses à cher-
cher un nombre croissant d’heures de travail au lieu de le limiter. 
La demande de RTT est motivée de manière plurielle. Le problème 
« classique » est celui de la conciliation des responsabilités et des 
engagements relevant de la vie personnelle avec les horaires et les 
exigences imposés par le travail subordonné. Mais les conditions 
propres à un emploi subordonné – la pression à la productivité et 
à l’efficience, le temps alloué à des activités de contrôle, l’absence 
d’espaces d’autonomie et de créativité – qui se traduisent de plus 
en plus en maladies (stress, burn-out, etc.) expliquent aussi les 
nouvelles demandes de RTT. La perte progressive de sens au travail 
et du travail se traduit en souhait de réduire la place que ce travail 
occupe dans la vie des travailleur·ses.

Un projet de transformation de la société
En parallèle, les transformations technologiques et organisation-
nelles qui ont traversé les entreprises ces derniers cinquante ans ont 
produit d’importants gains de productivité. Il est donc envisageable 
de réduire le temps passé au travail sans que l’entreprise perde en 
production. « La semaine de 4 jours » 2 – se déploie donc depuis 2020 
dans un nombre croissant de pays à partir de la demande d’en bas 
d’une limitation de la place du travail subordonné dans la vie des 
personnes. Tenant compte également des possibilités ouvertes par 
l’augmentation de la productivité, un programme pilote se déploie 
depuis 2020 dans un nombre croissant de pays ; il vise à promouvoir 
par l’expérimentation le passage à des sociétés où la norme pour le 
travail à temps plein est de quatre jours par semaine. L’idée est de 
démontrer que la production des entreprises ne souffre pas de cette 
réduction, grâce aux possibilités d’augmentation de la productivi-
té. Un projet win-win : les entreprises maintiennent leurs niveaux 
de production et ne perdent rien en comparaison avec la situation 
présente. Les travailleur·ses maintiennent leur salaire actuel, mais 
travaillent un jour de moins chaque semaine. L’hypothèse explicite 
évoquée par les entités promotrices est qu’il est possible d’organi-
ser le temps travaillé de manière à éliminer les gaspillages, et de 
trouver les solutions organisationnelles permettant le maintien des 
mêmes niveaux de production.

Né en 2019, en Amérique du Nord à l’initiative de l’organisa-
tion The  4 Day Week  Global  3, ce programme a conçu l’approche 
et fournit l’accompagnement et le travail de recherche associés à 
chaque expérimentation, en partenariat avec des structures locales 
capables d’assurer la promotion, l’accompagnement et la recherche 
nécessaires. Chaque vague d’expérimentation est consacrée à un 
nombre limité d’entreprises qui adhèrent de leur propre initiative 
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au programme. Ensuite, le programme est arrivé en Angleterre et 
en Irlande, avec comme accompagnateur le think tank Autonomy 
Institute, lié au parti laboriste. Ce dernier est aussi à l’origine de la 
création du Réseau Européen sur le Temps de Travail  4, qui regroupe 
des syndicats, des associations de la société civile et des centres de 
recherche basés en différents pays européens.

À partir de l’expérience menée en Amérique du Nord et en 
Angleterre, le programme s’est étendu à d’autres pays anglophones, 
pour ensuite se diffuser dans de grands pays du Sud (Afrique du 
Sud, Brésil, Inde, Chili) et à l’Europe continentale (Allemagne, 
Suède, Pays-Bas, Suisse, Norvège et Belgique). Si l’on considère que 
les toutes premières expérimentations ont démarré en 2020 et que, 
depuis, treize pays ont expérimenté ce programme, on mesure l’in-
térêt soulevé par cette idée auprès des entreprises.

Une expérimentation basée sur un modèle
Les expérimentations suivent un même modèle. L’hypothèse de 
base est la possibilité, par une réorganisation du travail, de main-
tenir le même niveau de production en travaillant un jour de moins 
par semaine, ce qui permet de maintenir le salaire inchangé. La 
formule 100 % - 80 % - 100 % résume cette hypothèse : 100 % de 
la production, 80 % du temps de travail et 100 % du salaire.

L’accompagnement des entreprises et le travail d’évaluation 
sont menés par des structures indépendantes : dans certains pays, 
une même structure est capable de combiner les deux fonctions, 
dans d’autres pays, une organisation se charge de la formation 
et de la facilitation du processus, tandis que le travail d’évalua-
tion est confié à un institut de recherche (université ou autre). 
L’adhésion des entreprises à chaque expérimentation se fait sur 
base volontaire. En général, l’accompagnement et la formation 
sont payantes, à charge de l’entreprise qui décide d’entamer un 
processus d’expérimentation. Ces dernières entament un parcours 
standardisé qui débute par une formation, destinée aux directions 
des entreprises, les aidant à construire le processus de mise en 
place d’une organisation du travail basée sur la semaine de quatre 
jours. La phase suivante est celle de la réflexion, du débat et de 
la construction de nouvelles modalités d’organisation du travail. 
En général, les entreprises sont encouragées à impliquer les tra-
vailleur⋅ses dans cette phase, à la fois pour bénéficier de leurs 
connaissances des opérations et pour favoriser l’appropriation du 
changement et dépasser les éventuelles résistances. Dans certains 
pays, la constitution de communautés d’apprentissage entre les 
entreprises a été encouragée, avec comme but la constitution 
d’un soutien entre pairs par le biais d’échanges d’expériences, de 
questionnements et de solutions.

Une fois les modalités de mise en œuvre déterminées, la phase 
d’expérimentation proprement dite commence. Pendant six mois, 
l’entreprise fonctionne selon la nouvelle organisation du travail, 
introduit les ajustements nécessaires et réalise un suivi constant 
de l’expérience. L’organisation qui se charge de l’évaluation col-
lecte des données concernant les objectifs de production, le per-
sonnel (démissions, absences pour maladie, embauches) et les 
éléments de nouveauté dans l’organisation du travail. À la fin de 
la période de six mois, une évaluation est menée auprès du per-

sonnel et des cadres/direction pour apprécier les avantages et les 
problèmes que le projet pilote a permis de montrer.

Des résultats
L’évaluation vise à apprécier les changements, en termes de pro-
duction et de satisfaction de la part des différentes catégories du 
personnel. Les dispositifs mis en place combinent données quanti-
tatives (collectées habituellement par les entreprises et par ques-
tionnaire adressé aux travailleur⋅ses) et qualitatives (interviews du 
personnel). Ces dispositifs collectent des informations sur la situa-
tion au début, en cours et à la fin de l’expérimentation. Des rapports 
synthétiques sont publiés sur le site de 4 Day Week Global.

Dans l’ensemble, toutes les expérimentations ont donné des 
résultats plus que positifs, partout où elles ont été menées. Les ni-
veaux de production ont effectivement été maintenus. Les avan-
tages perçus par les entreprises concernent une plus grande stabi-
lité du personnel (moins de départs, moins d’absences) et une plus 
grande attractivité de l’entreprise pour le recrutement des postes 
à pourvoir. Du côté des travailleur·ses, il⋅elles se sentent souvent 
plus productif·ves et sont généralement enthousiastes pour la 
journée supplémentaire libérée du travail subordonné. D’autres 
conséquences positives sont évoquées : réduction du temps passé 
en déplacements domicile-lieu de travail qui engendre une réduc-
tion de l’empreinte écologique ; meilleure redistribution du travail 
domestique et de care entre hommes et femmes. Ces dernières 
conséquences semblent concerner une partie peu significative des 
participant·es et ont un poids assez marginal.

Le fait que 90 % des entreprises aient décidé de maintenir la se-
maine de quatre jours après la phase expérimentale montre que l’idée 
pourrait être généralisée et devenir une nouvelle norme sociale.

Quelques observations critiques
Le programme de la Semaine de 4 jours ouvre des possibilités sur 
la RTT, qui n’a pas connu de grandes avancées ces cinquante der-
nières années. Toutefois le principe à l’origine de ce programme 
est en soi problématique. Car l’idée que l’on puisse réduire la durée 
du temps de travail sans réduire la production ne peut se réaliser 
que par des gains de productivité. Puisque ces gains sont obtenus 
exclusivement par une réorganisation du procès de travail (et non 
pas par de l’automatisation, par exemple), l’augmentation de la 
productivité s’obtient par une intensification du travail. En lisant 
les synthèses d’évaluation, on découvre que la réorganisation du 
procès de travail passe principalement par la réduction ou l’éli-
mination des temps « improductifs » : les réunions, les pauses. Ces 
temps ne peuvent être considérés comme improductifs que dans 
une perspective purement fonctionnaliste ne prenant en compte 
que les activités, les gestes, les comportements qui participent di-
rectement de l’action de production. Tout ce qui contribue à créer 
un collectif de travail, qui permet aux travailleur·ses de faire une 
pause dans la charge mentale et/ou physique (en d’autres termes, 
ce qui relève du travail de reproduction) est considéré comme 
superflu ou du gaspillage. Le problème réside dans l’argument 
par lequel l’idée est vendue aux entreprises : « ce changement ne 
vous coutera rien, et vous en tirerez des avantages (force de travail 
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plus motivée et productive, moins d’absences, plus d’attractivité 
pour les embauches à venir), donc pourquoi ne pas essayer ? ». Si 
ces transformations ne coutent rien aux entreprises, quelqu’un 
d’autre doit cependant en payer le prix. Car si on voulait réduire 
le temps de travail sans passer par une intensification du tra-
vail-même, il faudrait que les entreprises embauchent du person-
nel supplémentaire pour combler le temps non travaillé. Et cela 
représenterait, évidemment, un surcout pour l’entreprise.

Face à cette critique, les organisations promotrices du programme 
proposent une hiérarchisation des objectifs : la priorité est de changer 
la norme sociale à plus ou moins n’importe quelles conditions et par 
la suite améliorer les conditions vécues par les travailleur·ses. Insister 
dès le départ sur les conditions de la réduction de la semaine de tra-
vail engendrerait de fortes résistances de la part des entreprises, avec 
la conséquence de bloquer tout élan réformateur.

Cet aspect se reflète dans la modalité d’évaluation, qui n’es-
saie pas de mesurer les effets à long terme sur les travailleur·ses : 
s’il est évident que sur une période de six mois les effets de l’in-
tensification du travail – sur les collectifs et sur les individus – ne 
sont pas nécessairement visibles, l’appréciation du succès de cette 
transformation devrait (et devra) se faire sur un temps plus long.

D’ailleurs l’idée que cette RTT se fasse à cout zéro pour les 
entreprises exclut toutes les organisations « de première ligne » 
en contact direct avec les client·es. Comment peut-on réduire le 
temps de travail d’une équipe d’un supermarché, d’un CPAS, d’un 
guichet communal en maintenant le même niveau de production, 
les mêmes horaires d’ouverture et l’accueil pour le même nombre de 
« client·es » et sans augmenter les couts ? La seule manière d’envisa-
ger cet objectif serait d’instaurer une rotation du personnel au gui-
chet (pour permettre à tour de rôle l’absence un jour par semaine), 
avec moins de personnel par jour et donc par le traitement d’un 
nombre de « client·es » plus grand par travailleur·se et par jour donc, 
par une forte intensification du travail. Des remarques similaires 
peuvent se faire pour les entreprises qui produisent à cycle continu 
(24 h par jour), pour celles qui ont recours structurellement à du 
travail intérimaire, à temps partiel, occasionnel.

Il semble donc que l’éventuelle « norme » ne concernerait que 
certains types d’activité et certaines catégories de travailleur·ses. 
En outre, le mot « syndicat » n’apparait dans aucune publication et 
sur aucune page des sites internet concernant ce programme. Le 
programme est centré sur l’entreprise individuelle, aucune dimen-
sion sectorielle n’est prise en compte, car cela préserve le principe 
de concurrence entre les entreprises. En effet, le passage à la se-
maine de quatre jours est un facteur de compétition entre en-
treprises concurrentes. Le programme est basé sur un « dialogue » 
direct entre direction et travailleur·ses qui partagent l’objectif du 
maintien des niveaux de production à cout zéro et cherchent la 
manière de réduire le temps de travail sans toucher à l’objectif. 
Cette culture est plus typique des pays anglo-saxons, et ce n’est 
donc pas un hasard que l’initiative provienne d’Amérique du Nord 
et du Royaume-Uni. Ces remarques critiques s’adressent donc 
au niveau plutôt idéologique du programme, mais ne visent pas 
à rabaisser l’importance de toute RTT qui convient aux travail-
leur·ses concerné·es.

En Belgique, une telle initiative a été lancée courant 2023 par 
le ministre fédéral de l’Emploi, le socialiste Pierre-Yves Dermagne. 
En cours, cette phase d’expérimentation devrait se terminer début 
aout 2025. L’appel à candidatures a donné des résultats décevants 
(seules cinq entreprises, toutes du secteur associatif ont entamé 
effectivement l’étape expérimentale), et cela malgré la proposi-
tion de réductions de cotisations octroyées aux entreprises qui 
décideraient d’y participer. Il faut néanmoins mentionner la décla-
ration du patronat belge opposé à toute hypothèse de réduction 
du temps de travail 5. 

1.	 Mario BUCCI, « La loi Jobs Deal, un cadeau empoisonné ? », Démocratie, n° 4, 
avril 2023, pp. 5-9.

2.	 Mieux connue sous sa dénomination anglaise The 4-Day Week

3.	 www.4dayweek.com/

4.	 Connu sous sa dénomination anglaise, European Work-time Network,  
voir https://worktimenet.eu/

5.	 Corentin DI PRIMA et Bart HAECK, « Réduire le temps de travail sans diminuer 
le salaire ? Les patrons “pas chauds” », L’Écho, 12 Septembre 2023.
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Jennifer VAN DRIESSCHE  WSM

Dans les coulisses de la « transition » 
en République Démocratique du Congo

Le pays de la rumba congo-
laise, de vastes forêts tropicales 
et d’une population jeune et 
nombreuse… mais aussi le pays 
d’une vaste économie infor-

melle et de conditions de travail dange-
reuses dans les mines de minerais divers 
qui finissent par entrer dans la com-
position de nos smartphones et de nos 
batteries de voiture. Un « pays solution » 
aussi, quand on parle au niveau inter-
national de transition climatique. C’est 
bien de la République Démocratique du 
Congo (RDC) qu’il est question. En dé-
cembre 2024, une dizaine de membres du 
MOC ont quitté le sol belge pour y vivre 
un séjour intense, allant de Kinshasa à 
Kolwezi, à la rencontre des organisations 
de la société civile partenaires de WSM, 
l’ONG du mouvement, pour interroger cet 
enjeu majeur de la transition environne-
mentale. Une aventure unique, haute en 
couleurs, en émotions, en découvertes et 
en rencontres, qui prend aussi une autre 
perspective à l’aune des événements qui 
secouent l’Est de la RDC en ce début 2025. 

Carnet de bord – 29  novembre 2024, 
Zaventem
« Nous sommes dix à nous préparer 
à décoller pour des rencontres et des 
échanges en RDC sur les questions de 
climat et d’environnement... Dès l’arri-
vée, nous plongeons dans les contrastes 
de la vie à Kinshasa. 21 h, il fait chaud, 
la circulation est intense, autant que 
l’accueil de nos hôtes est chaleureux. »

Antoinette, Eylem, Jennifer, Koen, 
Laure, Monique, Nancy, Sidi, Shan, Zoé… 
Nous sommes dix, au nom de nos orga-
nisations (CIEP, Équipes Populaires, CSC 
Mons-La Louvière et WSM), à fouler le 
sol congolais, la plupart pour la première 

fois. À Kinshasa, nous rencontrons Denis 
Mushiya et Albert Kibangala, du bureau de 
WSM à Kinshasa, qui nous guideront tout 
au long du séjour. Ce voyage s’inscrit plei-
nement dans une démarche d’éducation à 
la citoyenneté mondiale et solidaire. Grâce 
à la découverte de la réalité dans un pays 
sur un autre continent, et des organisa-
tions partenaires qui y agissent, il permet 
d’amener des cadres et des animateur·rices 
du Mouvement à devenir des relais de la 
sensibilisation et de la mobilisation sur les 
enjeux internationaux. Cette découverte 
renforce l’esprit d’ouverture des partici-
pant⋅es et leur lecture critique d’enjeux 
politiques internationaux, tels que la 
protection sociale, le travail décent ou la 
transition juste ; le séjour doit contribuer à 
renforcer l’engagement des participant⋅es 
dans leurs actions d’internationalisation 
au quotidien sur le terrain.

Comme fil rouge de nos rencontres, en 
lien avec des campagnes menées par nos 
organisations, et avec des enjeux globaux, 
nous avons choisi d’interroger en particu-
lier les perspectives des organisations de 
la société civile sur les enjeux climatiques 
et environnementaux : du néo-colonia-
lisme vert à l’écologie populaire, en pas-
sant par la transition juste : quelles visions 
de la société civile congolaise sur les en-
jeux environnementaux ?

RDC, pays « solution »… pour qui ?  

Carnet de bord – 30 novembre 2024
« Ce matin, nous avons découvert 
Kinshasa de jour. Des flaques grandes 
comme des mares laissent deviner la 
force des pluies des derniers jours. Nous 
sommes en pleine saison des pluies, qui 
se traduit par des précipitations parfois 
intenses. »

Accueilli·es officiellement par le bureau de 
WSM Afrique Centrale, nous rencontrons 
des responsables des organisations parte-
naires qui seront présentes pendant notre 
séjour : la coupole d’organisations MOCC, 
le syndicat CSC Congo, la plateforme 
d’organisations mutuellistes POMUCO, 
le centre de soutien CGAT. L’occasion de 
premiers échanges à bâtons rompus !

L’après-midi, nous avons rencontré 
des représentant·es de la société civile 
congolaise impliqué·es dans la défense 
des intérêts des plus vulnérables dans 
la transition climatique, le Groupe de 
Travail Climat REDD+ Rénové (GTCRR). 
Ce large réseau national représentant 
plus de 650  organisations environne-
mentales de la société civile environne-
mentale congolaise dispose d’une bonne 
connaissance des contextes locaux ; il 
a pour mission d’assurer le respect des 
droits et intérêts des peuples autoch-
tones pygmées ainsi que des groupes 
vulnérables. « Pays solution », compen-
sations équitables, justice climatique, 
paradoxe congolais,... des échanges 
passionnants et interpellants qui durent 
3 heures, desquels nous ressortons à la 
fois sonné∙es et gonflé∙es à bloc ! Ces 
représentant⋅es nous ont montré leur 
détermination à respecter les engage-
ments environnementaux du Congo, 
tout en nous interpellant sur le respect 
des droits à une vie digne des commu-
nautés qui vivent directement de la forêt.

La RDC est un pays puissant et mer-
veilleux. D’une superficie similaire à celle 
de l’Europe occidentale, elle dispose d’une 
richesse naturelle exceptionnelle, avec 
une biodiversité impressionnante et une 
forêt tropicale, opportunité majeure pour 
développer des initiatives de préservation 
forestière et de reboisement. De plus, dans 
le cadre de l’économie décarbonée, le pays 
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regorge de minerais stratégiques dont 
l’extraction déterminera la sortie du pé-
trole par exemple, ainsi que d’un énorme 
potentiel hydroélectrique. Comme l’a sou-
ligné le Président Félix Tshisekedi lors 
du One Planet Summit en janvier 2021 : 
« La RDC est prête à jouer son rôle dans la 
lutte contre les changements climatiques 
en préservant ses forêts. » Lors des diffé-
rentes éditions de la COP, la RDC est ap-
parue comme « un pays solution » face au 
réchauffement climatique.

Le contraste est saisissant avec le niveau 
de vie actuel de nombreux Congolais⋅es. En 
2024, l’espérance de vie moyenne d’un⋅e 
Congolais⋅e n’était que de 59 ans. 73,5 % 
des Congolais⋅es devaient vivre avec moins 
de 2,15 dollars par jour. Les conséquences 
du changement climatique, si elles se ma-
nifestent de plus en plus significativement 
chez nous, sont déjà bien plus impactantes 
dans de nombreux pays du Sud Global. 
C’est également le cas en RDC, qui subit 
des modifications de son climat et se re-
trouve confrontée à des sécheresses et des 
inondations, alors que deux tiers de sa 
population tirent ses revenus de l’agricul-
ture. Se confronter, témoigner des consé-
quences des changements climatiques et 
écologiques provoqués par le Nord Global 
au Sud Global est une étape à la prise de 
conscience des interdépendances... 

Kinshasa, dense et intense

Carnet de bord – du 2 au 4 décembre 2024 
« Plongée intense dans les réalités du 
travail et de la santé à Kinshasa et un 
accueil in-cro-ya-ble. » Lundi  2  dé-
cembre, rencontre avec la CSC Congo 
et InspirRDC1 au programme, sui-
vie d’une visite dans la commune 
de Kinkole, au bord du fleuve, 
siège de nombreuses activités infor-
melles. Entre les deux, un long trajet 
(Kinshasa souffre d’embouteillages 
dantesques et chroniques) et un bon 
aperçu de la vie quotidienne ici, 
chaotique, vivante, intense... Une 
plongée dans les réalités de vie de 
millions de congolaises et congolais 
qui nous a fait profondément réflé-
chir et débattre. »

La ville de Kinshasa a connu ces der-
nières années un boom démographique 
avec des migrations des provinces en 
amont du fleuve Congo, mais les in-
frastructures de la ville n’ont pas suivi. La 
gestion des déchets est donc très aléatoire. 
Tous les soirs, nous observons le long des 
routes des feux allumés pour bruler une 
partie des déchets abandonnés. Les routes 
sont insuffisantes pour absorber les flux 
de marchandises et de travailleur∙ses. Les 
marchés ouvrent dès 3 h du matin et on 
compte près d’un million de taxis-motos, 
un gros point d’attention pour le syndicat 
CSC Congo dont nous avons rencontré 
quelques responsables.

Aujourd’hui, la CSC Congo est le plus 
grand syndicat du pays et le vainqueur 
des dernières élections sociales. Ce syndi-
cat compte plus d’un million de membres, 
huit centrales professionnelles et est pré-
sent dans toutes les provinces du pays. 
Il œuvre pour le respect des droits des 
travailleur⋅ses congolais⋅es et le travail dé-
cent aux niveaux local, régional, national 
et international. Le pluralisme syndical 
actuel favorise l’indépendance politique 
des syndicats congolais et limite l’ingé-
rence du gouvernement, mais a malheu-
reusement aussi conduit à une fragmenta-
tion de l’action syndicale. Aujourd’hui, la 
RDC compte plus de 150 syndicats.

La journée du 3 décembre est centrée 
sur la santé : ce matin, nous rencontrons 
les acteurs du secteur des fédérations 
mutuellistes (POMUCO et CGAT) et nous 
avons l’opportunité de visiter deux mu-
tuelles et hôpitaux. Certaines mutuelles 
ont leur bureau directement installé au 
sein de structures sanitaires, ce qui facilite 
les liens entre les prestataires des soins, les 
patient⋅es et les gestionnaires de la mu-
tuelle. Ensemble, nous réaffirmons notre 
engagement à promouvoir des systèmes 
de protection sociale solidaires et inclu-
sifs, où chaque individu a droit à des soins 
de santé dignes et accessibles.

L’après-midi, une partie du personnel 
du Fonds Solidarité Santé nous a accueil-
li·es dans ses locaux. Cette nouvelle insti-
tution est face à un défi immense décidé 
par le gouvernement : donner accès à une 
couverture santé universelle (CSU) à une 
population de plus de cent millions de per-

sonnes, et notamment l’accès à des soins de 
maternité gratuits pour toutes les femmes. 
Cette mise en place nécessite son lot d’ajus-
tements avec les mutuelles de santé déjà en 
place, afin de fonctionner en complémen-
tarité en faveur de la population.

Mercredi  4  décembre, c’est sous une 
pluie battante, symbole de fertilité et de 
renouveau en Afrique, que la déléga-
tion visite la ferme pilote du Mouvement 
Ouvrier Chrétien du Congo (MOCC), située 
dans la commune de Ndjili, à Kinshasa. 
Nous y découvrons des initiatives 
concrètes portées par différentes branches 
du MOCC : élevage de lapins, fabrication 
de savons, reboisement,… ainsi qu’une in-
vention ingénieuse : ils commercialisent à 
petite échelle du « charbon vert », des bri-
quettes écologiques servant d’alternative 
au charbon de bois. Pour beaucoup de 
Congolais⋅es, celui-ci est la seule source 
d’énergie disponible. Utilisé par 95 % de la 
population pour la cuisson des aliments, 
il est aussi l’une des causes principales 
de la déforestation dans le pays. Ce char-
bon vert est produit à petite échelle, mais 
montre bien que subsistance et préserva-
tion de l’environnement peuvent aller de 
pair. Malgré les conditions climatiques 
difficiles, la délégation a découvert les ef-
forts déployés par les membres du MOCC 
pour promouvoir une agriculture respec-
tueuse de l’environnement. De la fabrica-
tion des briquettes écologiques de char-
bon à l’élevage, en passant par les pra-
tiques agroécologiques, chaque initiative 
illustre l’importance d’un modèle écono-
mique basé sur la coopération, le respect 
des ressources naturelles et le soutien aux 
communautés locales. 

Monique, militante des Équipes Popu- 
laires et doyenne énergique de notre 
délégation  : « J’ai pu parler à des tra-
vailleuses et travailleurs des associations, 
des jeunes et des moins jeunes. Leur 
conscience professionnelle est extraordi-
naire. Ce qui m’a également frappé, c’est 
leur envie de sensibiliser, de dialoguer 
avec tous les différents groupes informels 
plutôt que de s’opposer et de créer des 
conflits qui n’apportent pas grand-chose. 
Quand nous avons rencontré les popula-
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tions précarisées, c’est-à-dire une grande 
partie de la population congolaise, nous 
sommes entrés en contact avec une ré-
alité dont on n’a pas conscience chez 
nous en Belgique. À Kinshasa, au bord 
du fleuve Congo, nous avons découvert 
des conditions de vie très dures, une cer-
taine colère sur les visages, mais aussi 
une envie de communiquer avec nous. 
J’ai été impressionnée par l’activité du 
port, par les choses qu’ils arrivent à faire 
malgré tout.  La découverte de la CSC, 
des mutuelles, d’un hôpital et de toutes 
les autres associations en RDC, de leur 
dynamisme, de leur envie de bien faire, 
tout ça m’a impressionnée. Ils ont des 
montagnes à déplacer, mais ça ne leur 
fait pas peur. Comme on dit chez nous, 
ils poignent dedans. Leur travail, c’est 
leur vie. » 

Lubumbashi, entre champs 
et mines

Carnet de bord – 5 décembre 2024
« Après avoir découvert les initia-
tives d’économie sociale du MOCC 
à Kinshasa, nous décollons vers 
Lubumbashi pour approfondir nos dé-
couvertes de ce pays immense et gé-
néreux. Le contraste entre le brouhaha 
de Kinshasa et le calme et la douceur 
du climat de Lubumbashi est frappant. 
Nous soufflons. Davantage de routes, 
des connections électriques qui fonc-
tionnent mieux, une ville apparem-
ment plus propre… Nous percevons 
directement que nous sommes dans la 
province la plus riche du pays. Et pour 
cause… Un immense terril à côté de 
Lubumbashi s’impose dans le paysage 
et nous indique clairement ce qui gou-
verne l’économie locale. Depuis l’avion, 
nous avons découvert petit à petit le 
paysage forestier se découper de taches 
brunes. Les mines sont là, marques ap-
parentes dans le paysage de l’exploita-
tion humaine de ces richesses minérales 
qui attirent toutes les convoitises. »

Denis Kalonji, président du CA du 
MOCC (Mouvement Ouvrier Chrétien 
du Congo), et une délégation des 
composantes du Mouvement. Initié 

en 1998, le partenariat entre le MOCC 
et WSM a été fondamental pour struc-
turer et renforcer les actions du MOCC 
en faveur de la protection sociale, du 
travail décent et de l’économie so-
ciale. Les objectifs de ce mouvement 
sont également de renforcer la dé-
mocratie, en particulier la démocratie 
sociale, un apprentissage crucial après 
des décennies de dictature. 
« Avec l’aide de WSM, nous avons déve-
loppé des programmes de formation pour 
nos cadres, et établi des outils de plaidoyer 
afin de défendre la justice sociale. Mon 
indignation principale est de voir que 
dans un pays aussi riche en ressources 
que la RDC, la grande majorité de la po-
pulation reste en proie à la pauvreté et à 
des conditions de vie déplorables. Malgré 
la présence de bâtiments flamboyants 
et de certains signes de développement, 
les Congolai⋅ses continuent de souffrir 
de l’absence de services sociaux de base. 
Cela me motive à poursuivre la lutte pour 
un changement réel. Les impacts les plus 
marquants de notre travail avec WSM se 
trouvent dans la mise en place de coopé-
ratives, de mutuelles et de projets écono-
miques qui transforment les vies. Partis 
de presque rien, nous avons permis à des 
individus de lancer des entreprises, d’ac-
céder à des crédits, de construire des mai-
sons et d’améliorer leur quotidien. Nous 
avons planté les graines d’une économie 
sociale qui continue de croitre. » 

Aux côtés de Denis, nous sommes 
impressionné⋅es par la rencontre avec 
Lydiane, du mouvement AFC (Action 
Féminine Chrétienne). Lydiane nous 
présente des réalisations artistiques des 
femmes du mouvement réalisées à partir 
de produits agricoles, qui sont vendues à 
l’étranger et permettent de rassembler des 
revenus. Le lendemain, elle nous emmène 
dans le village de Katanga, à la rencontre 
d’une coopérative agricole la Coopagel. 
Nous y sommes accueilli·es dans une am-
biance festive marquée par des danses 
traditionnelles et des chants locaux. Les 
femmes et les jeunes, vêtu⋅es de t-shirts et 
de leurs plus beaux pagnes, ont exprimé 
leur gratitude par des gestes symboliques. 
Nous sommes très ému·es par les chants 

et les discours d’accueil chaleureux, par 
la conviction et la chaleur humaine qui 
se dégagent. Et par leur conviction qui se 
reflète bien dans le slogan d’une de leurs 
campagnes : « C’est la revanche du sol sur 
le sous-sol ! ». En effet, dans une région 
au sous-sol aussi riche, l’agriculture n’est 
pas au sommet des priorités. Au Congo, 
malgré le potentiel agricole immense de 
l’environnement du pays, la nourriture 
est importée à 80 %. Or, une agriculture 
vivrière et durable est essentielle pour as-
surer des conditions de vie décentes à la 
population qui y vit. 

À la Coopagel, nous constatons les 
avancées réalisées. Les agriculteur·rices 
bénéficient de formations pour améliorer 
la qualité et la productivité des cultures. 
La coopérative a favorisé l’implication des 
femmes dans la production et la gestion 
des revenus, contribuant ainsi à leur 
indépendance financière. Grâce à la trans-
formation de produits agricoles et autres 
dérivés, de nombreux jeunes trouvent 
un emploi stable. En quittant le village 
Katanga, nous emportons avec nous une 
profonde conviction : investir dans le po-
tentiel local est la clé d’un développement 
équitable et durable.

Kolwezi, où les mines mènent 
la danse

Carnet de bord – 9 décembre 2024
« Kolwezi, dernière étape de notre 
groupe en immersion. Et quelle étape 
que cette capitale minière ! Un ren-
dez-vous mondial où s’entrechoquent 
les intérêts des grandes puissances 
et ceux des habitant·es de la région... 
Cuivre, cobalt, malachite : la délégation 
a pu toucher du bout des doigts, au 
propre comme au figuré, ces fruits de 
la Terre tellement convoités... »

Après Lubumbashi, nous voilà au « cœur 
du réacteur » de l’économie de la RDC, à 
Kolwezi, « capitale mondiale du cobalt ». 
Dans une région où les minerais stra-
tégiques affleurent le sol (les graviers 
sont joliment colorés…), l’ensemble de 
l’organisation de la société congolaise 
tourne autour de l’exploitation minière. 
Les murs lézardés de la plupart des bâ-
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timents de la ville témoignent des ex-
plosions souterraines dans les galeries 
creusées parfois directement sous la 
ville elle-même… Nous sommes ac-
cueilli⋅es par une délégation de la CSC 
Congo, qui a lancé des initiatives pour 
organiser les creuseurs artisanaux.

Aujourd’hui, tout le monde connait 
les images des mineurs artisanaux à 
la recherche informelle d’or, de coltan, 
de cuivre ou de cobalt dans des puits 
étroits et dangereux. Selon les délégués 
syndicaux de la CSC à Kolwezi, près de 
100.000 mineurs venant de la ville et ses 
alentours travaillent dans des mines for-
melles et industrielles (derrière des murs 
et des barbelés), et environ 400.000 autres 
dans des mines informelles. La région at-
tire un grand nombre de migrant⋅es in-
ternes, qui s’installent dans des camps 
autour de celles-ci. Cela rappelle la ruée 
vers l’or du 19e siècle aux États-Unis. Le 
système dit « des coopératives », où les mi-
neurs travaillent ensemble par groupes 
de six à huit, dirigés par un négociateur, 
semble fonctionner ici, ce qui a permis de 
réduire la plus grande insécurité… Mais 
cela ne garantit pas des conditions sûres 
et saines. Loin de là.

Leurs revenus sont désespérément 
bas. La plupart des creuseurs informels 
gagnent environ 2 dollars par jour, pour 
un travail extrêmement pénible. Ce mon-
tant pourrait et devrait être plus élevé si 
les acheteurs, souvent chinois, utilisaient 
des balances bien réglées et estimaient 
correctement la teneur en minéraux du 
minerai... Les mineurs n’ont générale-
ment pas d’autre choix que d’accepter le 
prix proposé, car ils n’ont aucune marge 
de manœuvre financière. Ne pas vendre, 
c’est ne pas manger le lendemain.

Ce qui rend extrêmement difficile 
une amélioration durable de la situation, 
ce n’est pas seulement la dépendance 
à l’égard des acheteurs étrangers, mais 
aussi le fait que des hauts fonctionnaires 
et des hommes politiques congolais, ou 
leurs familles, sont fortement impliqués 
dans les coulisses et tirent profit de cette 
situation. Celle-ci semble toutefois un 
peu meilleure dans le grand Katanga que 
dans les régions touchées par la guerre 
et la violence dans le nord-est du pays.

Les 3/4 des entreprises minières 
du Congo se trouvent dans le Grand 
Katanga où sont créés la plupart des 
emplois formels du secteur. Dans ce 
segment du secteur, nous trouvons de 
multiples couches. Quatre concessions 
sur cinq appartiennent à des entre-
prises chinoises. Il y a une concertation 
sociale, comme l’exige le code-minier, 
mais les employeurs chinois ne paient 
guère plus que les minima légaux. 
Leurs salaires, bien que supérieurs au 
salaire minimum officiel, sont bien 
trop bas compte tenu du cout de la vie 
plus élevé à Kolwezi et Lubumbashi.

Au vu des défis auxquels les 
travailleur⋅ses congolais⋅es sont 
confronté⋅es aujourd’hui, le travail 
des syndicats locaux, nationaux et in-
ternationaux est plus que nécessaire. 
La complexité des chaines d’approvi-
sionnement internationales nécessite 
davantage de réglementation à diffé-
rents niveaux. Les syndicats et socié-
tés civiles doivent coopérer et lutter 
au-delà des frontières pour mettre un 
terme aux modèles d’entreprise fon-
dés sur des violations systématiques 
des droits humains Jusqu’à ce que 
chaque entité impliquée prenne ses 
responsabilités. 

Il faut des vraies solutions pour l’Est du Congo 
Depuis la fin janvier 2025, nos yeuxsont rivés sur l’Est du Congo. Cette guerre intermit-

tente aux scènes de violence d’une cruauté rarement connue qui secoue cette région depuis 

trente ans, prend un nouveau virage : la ville de Goma a été conquise par le mouvement 

rebelle du M23, appuyé par l’armée rwandaise, faisant un carnage dans la ville, avec au 

moins 3.000 morts. En outre, ce mouvement de conquête s’est étendu dans le sud jusqu’à 

Bukavu, la capitale de la province du Sud Kivu. La violence brutale exercée sur les civils de 

l’Est du Congo suscite une grande inquiétude et une vive indignation. WSM et un certain 

nombre d’organisations du MOC travaillent depuis plus de 20 ans avec un certain nombre 

d’organisations de la société civile au Congo, notamment dans les provinces du Kivu. 

Par solidarité avec eux·elles, et parce que le droit international et les besoins humanitaires sont 

prioritaires, nous soutenons :

– la position belge en faveur d’un retrait total des troupes rwandaises du sol congolais, pour une 

paix durable en RDC et dans l’ensemble de la région ;

– les mesures concrètes demandées par la résolution du Parlement européen, notamment la suspen-

sion de l’accord de coopération avec le Rwanda sur les matières premières critiques et les sanctions 

à l’encontre des principaux membres du régime rwandais ;

– l’appel à fournir une aide humanitaire d’urgence.

Nous appelons les autres acteurs locaux et internationaux à prendre toutes les mesures nécessaires 

pour parvenir à une paix durable dans la région. Après le traumatisme du génocide rwandais qui a 

fait tant de victimes, nous ne pouvons accepter la répétition des crimes et des massacres au Kivu ni 

rester indifférent·es au nom d’intérêts économiques.

©       Reportage &

1.	 INSP!R International Network for Social Pro-
tection Right (INSP!R) connecte 153 mouve-
ments sociaux répartis dans 19 pays en Afrique, 
Amérique Latine & Caraïbes, Asie et Europe, qui 
luttent pour le droit de la protection sociale pour 
tous et toutes (www.inspir.global/fr)
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Interview de Basma LOUIS (JOCI – IYCW) par Manon LEGRAND et Stéphanie BAUDOT (Démocratie), France HUART (CIEP)

100 ans de défis 
pour et avec les jeunes

Cette année, la Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne Internationale (JOCI  
– IYCW) fête ses 100  ans. 
L’occasion de revenir avec 
Basma LOUIS, présidente de la 

JOCI – elle-même enfant de la JOCI – sur 
les défis contemporains et futurs de ce 
mouvement, « une école de la vie » selon ses 
mots. Avec elle, nous revenons sur la mé-
thode d’action de cette organisation par et 
pour les jeunes qui place leurs expériences 
et leurs réalités matérielles – en particulier 
des jeunes travailleur·ses en situation de 
précarité et d’exploitation – à la base d’une 
transformation sociale collective. 

Quelles sont les formes de précarité  
qui touchent les jeunes aujourd’hui ? 
Les jeunes d’aujourd’hui sont confron-
té·es à une précarité multiple et croissante. 
Celle-ci se manifeste par une insécurité 
économique – emplois instables, chômage, 
travail informel ou sous-payé – ainsi qu’un 
accès limité au logement, à une éduca-
tion et à des soins de santé de qualité. Les 
jeunes travailleur·ses sont particulière-
ment exposé·es à des formes extrêmes de 
précarité. Beaucoup d’entre eux⋅elles tra-
vaillent dans l’économie des plateformes 
– ce qu’on appelle la « gig economy » 1 – en 
tant que livreur·ses, chauffeur·ses ou free-
lances numériques. Il·elles sont souvent 
considéré·es comme des « indépendants », 
mais ne bénéficient d’aucune protection 
sociale réelle : ni contrat stable, ni assu-
rance maladie, ni retraite. Ces jeunes tra-
vaillent souvent dans des conditions très 
difficiles : longues heures de prestations, 
rémunérations aléatoires, pression algo-
rithmique, isolement et impossibilité de 
faire valoir leurs droits. Il·elles doivent 
constamment être « disponibles » pour es-
pérer gagner un revenu minimum, tout en 
assumant les risques liés à leurs activités. 
Cette précarité a un impact psychologique 

profond. L’instabilité permanente entraine 
une augmentation du stress, de l’anxiété, 
de la dépression, et cela se traduit malheu-
reusement par un taux croissant de suicide 
chez les jeunes dans de nombreux pays.

La crise climatique aggrave encore 
cette insécurité. La dégradation de l’en-
vironnement et l’inaction politique face 
à cette urgence nourrissent un sentiment 
d’impuissance et de désespoir face à l’ave-
nir chez les jeunes. Par ailleurs, la montée 
des idéologies d’extrême droite et des po-
litiques autoritaires alimente une grande 
déception vis-à-vis du système. De nom-
breux jeunes perdent confiance dans les 
institutions qu’il⋅elles perçoivent comme 
éloignées de leurs réalités et de leurs as-
pirations. En réaction, certain·es se réfu-
gient dans les réseaux sociaux, se créant 
une bulle virtuelle qui peut renforcer l’iso-
lement et le repli sur soi.

Comment la JOC adapte-t-elle 
son travail à ces nouvelles formes 
de précarité ?
La JOC agit en offrant à ces jeunes travail-
leur·ses un espace où ils et elles peuvent 
exprimer leur vécu, analyser leur situation 
et construire collectivement des réponses, 
comme le préconise la méthode  Voir-
Juger-Agir 2. Nous œuvrons aussi à la 
création d’espaces sûrs, hors ligne, où les 
jeunes peuvent s’exprimer librement et 
s’organiser collectivement. En matière de 
santé mentale, nous proposons des outils 
de soutien psychologique et de résilience. 
Afin de lutter contre l’isolement et la dé-
sinformation, tout un travail d’éducation 
aux médias et à la pensée critique est 
également mené.

La méthode Voir-Juger-Agir est elle 
toujours valable face aux défis actuels ? 
Je crois sincèrement que oui. Si nous vi-
sons un changement systémique dans la 

société, cette méthode est essentielle. Elle 
peut être adaptée de différentes manières 
pour correspondre aux caractéristiques 
actuelles des jeunes, mais son essence doit 
rester la même. Elle permet aux jeunes 
de comprendre leurs réalités, d’agir et de 
créer une transformation durable dans 
leur vie et dans le monde qui les entoure.

La méthode commence par le VOIR : 
nous analysons notre situation sous tous 
ses angles. Nous examinons les causes et 
les conséquences de nos luttes à travers 
une analyse sociale, politique, économique 
et culturelle. Cela nous permet d’avoir 
une compréhension plus profonde et plus 
complète de la réalité. Ensuite, nous pas-
sons au JUGER : ici, nous réfléchissons à 
ce que nous ressentons face à la situa-
tion, à quoi devrait ressembler le scénario 
idéal, et comment nos valeurs et principes 
nous guident dans cette analyse. Cette ré-
flexion ne consiste pas seulement à com-
prendre le problème, mais aussi à évaluer 
ce qui devrait être fait selon nos convic-
tions. Enfin, nous AGISSONS. C’est la par-
tie cruciale où nous réfléchissons à quelles 
actions nous pouvons entreprendre, à titre 
individuel et collectif, pour transformer 
ce que nous vivons. Il ne s’agit pas seu-
lement de comprendre le problème, mais 
aussi de prendre nos responsabilités pour 
le modifier et transformer nos conditions. 
La méthode transforme les individus d’ac-
teur·rices passifs en acteur·rices de chan-
gement dans la société.

Comment intégrez-vous la question 
climatique dans vos luttes ? 
Au sein de la JOCI, les questions du cli-
mat et de l’écologie sont au cœur de notre 
action. L’impact des changements envi-
ronnementaux modifie déjà le monde 
du travail, et en tant que travailleur·ses, 
nous comprenons que la crise écologique 
touche directement nos vies, nos moyens 
de subsistance et menace notre avenir. 
Ce sont les communautés les plus vul-
nérables – travailleur·ses précaires, mi-
grant·es, etc. – qui sont souvent les plus 
touchées par la dégradation de l’envi-
ronnement. Pour la JOCI, l’écologie n’est 
pas seulement une question environne-
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mentale, mais également une question de 
justice sociale. Nous articulons le change-
ment climatique aux problèmes d’inégali-
té, d’exploitation et aux droits des travail-
leur·ses. La JOCI est activement impliquée 
dans la sensibilisation et l’action relatives 
à cette question à travers le monde. Par 
exemple, dans les mouvements JOCAs du 
Chili et du Pérou, la question de la justice 
climatique est au cœur de leur travail. Au 
niveau régional en Asie-Pacifique, la jus-
tice climatique fait partie des principales 
campagnes. En 2024, un séminaire régio-
nal a eu lieu, rassemblant les mouvements 
nationaux de toute l’Asie, où les questions 
de la justice climatique et de la protection 
sociale ont été abordées en profondeur. 

De plus, dans de nombreux mouve-
ments, même si les actions spécifiques 
ne se concentrent pas directement sur les 
questions climatiques, un fort accent est 
mis sur l’éducation et la formation à ces 
thématiques environnementales. La JOCI 
s’engage à ce que ses membres ne soient 
pas seulement conscient⋅es de ces enjeux, 
mais qu’ils et elles soient également acti-
vement impliqué·es dans la promotion de 
la justice climatique et dans la défense de 
politiques qui protègent à la fois l’envi-
ronnement et les droits des travailleur⋅ses.

Dans le cadre de notre célébration du 
centenaire, le 2 mai, nous avons d’ailleurs 
organisé un forum public qui abordait le 
thème de l’action et de la collaboration en 

vue d’une transition juste pour la justice 
sociale et climatique. Cet évènement a 
impliqué le MOC, l’ACV et d’autres parte-
naires, qui ont apporté leurs perspectives 
et leurs contributions à cette conversation 
importante.

Les droits des femmes sont aussi au 
cœur de votre action. Pouvez-vous 
nous en dire plus ? 
Oui, les jeunes femmes constituent l’un 
des groupes les plus vulnérables dans la 
société actuelle. Dans de nombreux pays, 
elles continuent de subir des violences ba-
sées sur le genre et des discriminations. 
Cette déshumanisation est non seulement 
un problème social, mais elle est aussi pro-
fondément enracinée dans les structures 
sociales et malheureusement, dans la ma-
nière dont certaines femmes se perçoivent 
elles-mêmes. Cette oppression intériorisée 
est l’un des défis les plus difficiles à abor-
der. Au sein de la JOCI, nous sommes dé-
terminé·es à sensibiliser sur ces questions 
et à veiller à ce qu’elles soient prises en 
compte aux niveaux national et interna-
tional. Nous avons une Commission Genre 
au niveau international, qui joue un rôle 
clé dans l’organisation de webinaires et la 
création d’outils éducatifs visant à sensi-
biliser nos membres à ces problématiques 
spécifiques au genre. De plus, la JOCI a 
développé des outils de base sur le genre, 
qui sont utilisés dans la formation de nos 

membres, afin de les aider à comprendre 
l’égalité entre les sexes, à lutter contre les 
violences et à promouvoir une société plus 
égalitaire. Cela permet de s’assurer que la 
question de l’égalité des genres ne soit pas 
seulement une discussion théorique, mais 
constitue un enjeu transversal dans notre 
travail à tous les niveaux du mouvement.

Pouvez-vous expliquer le protocole de
protection des femmes initié au sein de 
la JOCI à tous les niveaux ?
Ce travail est mené par une commis-
sion dédiée, composée notamment de 
membres d’Amérique latine. L’objectif 
est de créer un cadre international qui 
reflète nos valeurs d’égalité, de digni-
té et de sécurité pour toutes les femmes 
impliquées dans notre mouvement. Bien 
que le protocole soit défini au niveau 
international, il est conçu pour être 
adapté par chaque mouvement natio-
nal, en fonction de sa réalité locale et 
de ses lois. Nous pensons qu’il est es-
sentiel que les mouvements nationaux 
s’approprient cet outil pour le rendre 
réellement efficace et applicable dans 
chaque contexte. Ce protocole vise à 
établir des normes claires et des méca-
nismes concrets pour prévenir les vio-
lences sexistes, soutenir les victimes et 
promouvoir un environnement sûr et 
respectueux. Il inclura également des 
volets de sensibilisation et de forma-
tion autour des violences de genre et 
des discriminations. Nous espérons que 
ce protocole ne serve pas uniquement à 
notre propre mouvement, mais qu’il ins-
pire d’autres organisations de jeunesse 
et de travailleur·ses. Il reflète notre en-
gagement pour un changement structu-
rel profond et notre conviction que la 
transformation sociale commence par la 
cohérence entre nos valeurs et nos pra-
tiques internes.

En 2025, vous avez lancé une 
campagne sur le travail précaire et 
l’injustice sociale. Pourquoi ? 
Nous avons choisi ces thèmes, car nous 
avons compris que le travail précaire est 
une sorte de « parapluie » sous lequel se 
retrouvent de nombreuses réalités vécues 
par les jeunes aujourd’hui. La précarité ne 
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se limite cependant pas au travail : elle 
touche aussi l’éducation, le logement, la 
santé, le bien-être mental… C’est pourquoi 
nous ne revendiquons pas uniquement 
un travail décent, mais une vie digne et 
respectée. Nous voulons que les jeunes 
se soucient du travail et que le travail se 
soucie d’eux. Il est essentiel que les jeunes 
travailleur·ses se sentent valorisé·es, peu 
importe leur emploi. Le respect, la dignité 
et la reconnaissance doivent être au cœur 
de l’expérience professionnelle. Le travail 
ne doit pas être une source d’anxiété ou 
de peur, mais plutôt une source de stabili-
té, d’identité et de fierté.

Pour développer cette campagne, 
nous organisons en octobre et no-
vembre 2025 une série de webinaires 
qui aborderont la précarité du travail à 
travers les différentes réalités du monde. 
Parallèlement, nous travaillons à mettre 
à jour nos analyses existantes sur le 
travail précaire dans chaque continent. 
Cela nous permettra d’adapter nos re-
vendications à la réalité actuelle et 
d’élaborer notre stratégie en nous ba-
sant sur l’expérience concrète des jeunes 
travailleur·ses. Nous accorderons éga-
lement une attention particulière aux 
travailleur·ses de l’économie des plate-

formes, car leurs luttes sont étroitement 
liées aux discussions générales prévues 
lors de la Conférence internationale du 
Travail (CIT). Il nous semble essentiel 
d’apporter des témoignages concrets et 
des propositions claires, afin que notre 
déclaration finale reflète les réalités vé-
cues et les besoins urgents.

Nos revendications porteront sur 
l’accès à un emploi stable et équitable, 
la protection sociale, les droits des tra-
vailleur⋅ses, la santé mentale et la re-
connaissance de toutes les formes de 
travail, y compris le travail informel et 
celui effectué sur les plateformes numé-
riques. À travers cette campagne, nous 
voulons sensibiliser, mobiliser la jeunesse 
et influencer les politiques – à la fois au 
niveau international et en encourageant 
les mouvements nationaux à s’approprier 
ces luttes localement.

En quoi le centenaire permet-il de 
mieux comprendre l’impact historique 
de la JOCI sur la vie des jeunes et sur 
la société ?
Le centenaire n’est pas simplement une 
célébration ; c’est un processus vivant 
qui nous permet de réfléchir, de nous re-
connecter et de nous projeter dans l’ave-

nir. C’est une occasion de mesurer l’im-
pact historique de la JOCI, non seulement 
en tant qu’organisation de jeunesse, mais 
comme un mouvement qui a transformé 
des vies et influencé des sociétés entières. 
Dès l’ouverture hybride du centenaire le 
12 avril, nous avons commencé à publier 
des témoignages de jeunes et d’anciens 
membres, ainsi que de nos partenaires et 
réseaux. Ces récits – partagés sur nos ré-
seaux sociaux – illustrent concrètement 
comment la JOCI a permis d’autonomiser 
les jeunes, de promouvoir le changement 
social et de lutter contre l’injustice à tra-
vers les générations et les continents.

Dans le cadre du centenaire, nous 
invitons les mouvements nationaux à 
organiser des échanges entre jeunes et 
anciens membres, afin de renforcer le 
lien entre notre histoire et notre pré-
sent. Ces rencontres intergénération-
nelles permettent de bâtir un pont entre 
les générations – un moyen d’apprendre 
du passé tout en se préparant pour les 
luttes actuelles et futures. Cela nous per-
met de renforcer notre mouvement et de 
renouveler notre engagement à travers la 
mémoire partagée et l’action collective. 
Ce dialogue n’est pas symbolique – il est 
stratégique. Il nous permet d’approfondir 
notre analyse et notre action à partir de 
récits concrets. Ce centenaire nous aide 
à nous rappeler qui nous sommes, à re-
connaitre notre force collective et à re-
nouveler notre engagement pour une vie 
digne pour toutes et tous. Il nous montre 
aussi que la JOCI est une force de résis-
tance face aux menaces qui pèsent sur 
les gens et sur la planète.  

1.	 La « gig economy » ou l’économie des petits boulots 
est un système économique basé sur des contrats 
temporaires ou des missions, plutôt que sur des 
emplois à temps plein. Les travailleurs de ce sys-
tème, souvent des indépendants, travaillent sou-
vent pour plusieurs clients ou entreprises, plutôt 
que pour un seul employeur.

2.	 Les jocistes construisent leur action politique  
autour de la méthode du « Voir, Juger, Agir », 
initiée par J. Cardijn, fils de la classe ouvrière et 
prêtre de l’Église catholique qui a fondé la JOC. 
Cette méthode a pour point de départ la façon dont 
les personnes se représentent le réel (voir) pour le 
mettre au crible d’une analyse critique (juger), ce 
qui débouche sur une action de transformation du 
réel dans le sens d’un progrès social (agir).

Pour en savoir plus : https://joci.org/fr/
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La région de Verviers-Eupen a vi-
bré au rythme des pédales et de 
la solidarité le 5  avril dernier lors 

de la première édition du Cyclo Choco 
Solidaire. Cette initiative, portée par WSM 
(We Social Movements), en collaboration 
avec une série de partenaires 1 et soutenue 
par la Ville de Limbourg, a non seulement 
relevé un défi sportif, mais a aussi dépassé 
les attentes en matière de mobilisation et 
de collecte de fonds. Ce succès est dû à 
l’engagement de chaque participant⋅e, 
chaque bénévole et à la couverture mé-
diatique qui ont amplifié le message. Plus 
de 13.000 € récoltés pour défendre un ca-
cao juste et durable. Ce montant sera in-
tégralement consacré au soutien des par-
tenaires de WSM engagés dans la défense 
des droits des producteur⋅rices de cacao. 
« Ce résultat dépasse nos espérances et té-
moigne de l’engagement profond des par-
ticipant⋅es et de leurs réseaux », se réjouit 
l’équipe organisatrice. Ces fonds renforce-
ront des actions concrètes pour améliorer 
les conditions de travail dans les planta-
tions, lutter contre le travail des enfants 
et promouvoir des pratiques agricoles 
respectueuses de l’environnement dans les 
pays producteurs.

Une mobilisation exceptionnelle
Avec 100  participant⋅es réparti⋅es en 
20 équipes, dont 17 engagées sur les 
différents parcours cyclistes, cette pre-
mière édition a connu une affluence 
remarquable. Des cyclistes de tous 

Domiziana MARINELLI  WSM 

Cyclo Choco Solidaire 20252025 : 
la solidarité à l’honneur

niveaux se sont lancé⋅es à l’assaut 
des routes vallonnées de la région de 
Verviers, sur des parcours de 100, 60, 
20 ou 8  km, chacun⋅e relevant un défi 
à sa mesure, comme en témoignent des 
participant⋅es : « L’esprit d’équipe et la 
solidarité étaient palpables tout au long 
de la journée » ; « Chaque coup de pédale 
prenait tout son sens quand on pensait à 
la cause que nous soutenions ».

Un engagement institutionnel 
et médiatique
La présence de Valérie Dejardin, bourg-
mestre de Limbourg, a souligné l’impor-
tance de l’évènement au niveau local. 
Pour elle, « ce type d’initiative illustre 
parfaitement comment l’engagement ci-
toyen peut contribuer à des changements 
positifs à l’échelle mondiale ».

Le témoignage et l’engagement de 
Samy Manga, écrivain camerounais, ont 
donné une profondeur et une légitimité 
à l’événement. Dans son livre Chocolaté : 
Le goût amer de la culture du cacao, il 
lève le voile sur les réalités troublantes 
de l’industrie du cacao. À travers l’his-
toire d’Abéna, un jeune garçon travail-
lant dans les plantations de cacao au 
Cameroun, il nous révèle le côté obscur 
d’une industrie pesant des centaines de 
milliards de dollars mais laissant les pro-
ducteur⋅rices dans la précarité.

L’évènement a bénéficié d’une couver-
ture médiatique significative, notamment 
avec des articles dans L’Avenir2 et un re-

portage publié par Vedia3qui ont contri-
bué ainsi à sensibiliser un large public.

Des ateliers chocolat 
et une soirée musicale
Un moment fort de la journée a été les 
trois ateliers chocolat animés par le 
maitre chocolatier Oscar Caviedes Ala-
gon, qui ont été particulièrement appré-
ciés par le public. Grâce à son expertise 
et sa passion communicative, les partici-
pant⋅es ont pu découvrir les secrets de la 
fabrication du chocolat tout en prenant 
conscience des enjeux humains derrière 
cette délicieuse gourmandise. Ces ate-
liers ont donné une dimension senso-
rielle et pédagogique à l’évènement.

La soirée s’est terminée par une per-
formance musicale du groupe Bossa No-
va Beira Mar. Leurs rythmes envoûtants 
et leur énergie communicative ont appor-
té une touche de joie et de convivialité à 
cette journée, créant une ambiance fes-
tive en phase avec l’esprit de solidarité.

Des partenaires engagés
Cette édition a bénéficiée d'un tel suc-
cès grâce à l’engagement de partenaires. 
Ethiquable, coopérative pionnière du 
commerce équitable en Belgique, a joué 
un rôle central dans l’évènement : « Leur 
travail direct avec les coopératives de 
petits producteurs, garantissant des prix 
justes et stables, incarne parfaitement les 
valeurs que nous défendons ». Les déli-
cieuses dégustations offertes aux parti-
cipant⋅es ont rappelé que le plaisir peut 
être indissociable de l’éthique.

Le CIEP du MOC  de Verviers et de 
Liège ainsi que ses organisations consti-
tutives ou encore l’AID Croc’Espace ont 
soutenu l’organisation de l’événement. 
Chacune à leur manière ont contribué 
à la réussite du Cyclo Choco Solidaire.

Un impact tangible
Au-delà des chiffres, le Cyclo Choco 
Solidaire incarne la conviction que les 
actions individuelles, lorsqu’elles sont 
portées par la solidarité, peuvent trans-
former des vies à l’autre bout du monde. 
Chaque coup de pédale, chaque don, 
chaque partage sur les réseaux sociaux a 
contribué à porter la voix des cinq mil-
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lions de producteur⋅rices de cacao qui, 
malgré leur travail acharné, ne touchent 
qu’une infime fraction des richesses gé-
nérées par le secteur. Ces hommes et 
femmes font face quotidiennement à des 
défis immenses : pauvreté structurelle, 
déforestation, exposition aux pesticides...

Les plus de 13.000 € récoltés sou-
tiendront les partenaires de WSM qui 
œuvrent sur le terrain. Ils permettront 
de renforcer l’organisation collective 
des producteur⋅rices et d’exiger avec 
détermination l’application d’un de-
voir de vigilance contraignant pour les 
multinationales du secteur. Derrière ces 
mécanismes se cachent des visages, des 
familles, des communautés entières pour 
qui notre engagement représente un es-
poir tangible d’une vie meilleure.

En route vers l’édition 2026

L’édition  2025 restera un moment où 
l’impossible est devenu possible, où 
chacun⋅e a donné le meilleur de lui ou 
elle-même pour les autres. Il nous rap-
pelle que la vraie force du changement 
réside dans notre capacité à nous unir, à 
nous dépasser ensemble, et à transformer 
notre indignation en action concrète. 

1.	 Ethiquable, le MOC (Mouvement Ouvrier Chrétien), 
le CIEP de Verviers, les JOC, la CSC, la Mutualité 
Chrétienne, les Équipes Populaires, l’AID Coordi-
nation.

2.	 www.lavenir.net/regions/verviers/
3.	 www.vedia.be/info/chocolat-et-velo-au-menu-

du-wsm-challenge/207014

©       Reportage &

L’édition  2024 du Prix Régine 
Orfinger-Karlin, du nom de 
cette résistante et avocate des 

droits humains figure marquante de la 
Ligue des droits humains (LDH)1, a mis 
en valeur le combat mené par la Ligue 
des travailleuses domestiques de la CSC 
de Bruxelles. Regroupant des femmes 
sans-papiers de toutes origines travail-
lant comme aides-soignantes, nounous, 
aides-ménagères, etc., en région bruxel-
loise, la Ligue lutte pour une reconnais-
sance de leur travail et de meilleures 
conditions pour l’effectuer.

Avec ce Prix, la LDH souligne leur 
ténacité et leur courage, ainsi que la 
force et la créativité de leurs actions. 
Ce prix met également un coup de pro-
jecteur sur une cause méconnue tout 
en saluant la détermination et la créa-
tivité de travailleuses domestiques qui 
portent leurs revendications partout où 

Prix Régine Orfinger-Karlin  
à la Ligue des travailleuses 
domestiques

elles le peuvent. À plusieurs reprises, 
L’Esperluette a fait écho de leurs ac-
tions et revendications : en juin 2022, 
lancement de leur propre Parlement 
sur la place du Luxembourg (devant 
le Parlement européen) pour dénoncer 
l’exploitation et les violences auxquelles 
elles font face au quotidien et pour in-
terpeller les ministres compétent·es. En 
novembre de la même année, motion 
déposée devant le Parlement bruxellois. 
En juin 2023, devant le Palais de Justice 
de Bruxelles, à l’occasion de la Journée 
internationale du travail domestique, 
participation à un procès fictif, conclu 
par la condamnation du gouvernement 
bruxellois, dénonçant son manque de 
courage politique. Dans la foulée, dé-
pôt d’une plainte au Parlement euro-
péen pour signaler le non-respect de 
plusieurs directives européennes par 
la Région. En juin 2024, elles se sont 

mises en grève et ont créé leur gou-
vernement idéal. Elles ont aussi défilé 
symboliquement lors d’un « gala » met-
tant en valeur leurs efforts.

Le prix de la LDH permet aussi de 
mettre l’accent sur l’invisibilité de ces 
travailleuses de l’ombre. Ces dernières 
revendiquent leurs droits : un accès légal 
au marché du travail pour mettre fin à 
leur précarité et cotiser à la sécurité so-
ciale ; un accès aux formations d’Actiris 
pour les métiers en pénurie ; une protec-
tion juridique contre les employeur·ses 
abusif·ves. 

1.	 www.liguedh.be/remise-de-prix-8-10-24-prix-
des-droits-humains-regine-orfinger-karlin/ 

Pour en savoir plus : www.lacsc.be/
csc-bruxelles/agissez-avec-nous/nos-
champs-daction/migrants-csc-bruxelles
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Infos pratiques 
Date : 8 juillet 2025 de 9 h à 17 h 
Lieu : Université de Namur Faculté de 
sciences économiques (Rempart de la 
Vierge 8 à 5000 Namur) 

Inscriptions pour le 02 juillet : 
inscriptions@viefeminine.be 
Participation libre 
Infos : www.viefeminine.be/femmes-
en-resistance-dans-une-5602 

Corps intermédiaires dans 
le champ démocratique 
aujourd’hui : menaces et défis

La concertation sociale, dans la-
quelle s’inscrivent les corps inter-
médiaires, est un élément essen-

tiel de la démocratie, car au travers de 
celle-ci se jouent dialogue et rapport 
de force entre les élu·es politiques et 
les citoyen·nes représenté·es par des 
organisations de la société civile. Or, 
désormais, de plus en plus de corps 
intermédiaires sont critiqués par la 
droite et questionnés dans leur pou-
voir de transformation sociale. Quelle 
est encore aujourd’hui la capacité des 
corps intermédiaires à agir comme des 
leviers de transformation vers une so-
ciété socialement juste ? 

Femmes en résistance

Cette journée d’étude politique se 
propose de donner des clés de compré-
hension pour mieux cerner ce que sont 
les corps intermédiaires et leur rôle au 
sein de la concertation sociale, dans un 
contexte marqué à la fois par un désir de 
démocratie participative et par une droi-
tisation de la société. Elle sera également 
l’occasion de mutualiser en MOC les 
questions qui se posent dans différents 
lieux de concertation sociale aujourd’hui.

Date : Vendredi 3 octobre 2025
Horaires : de 9h15 à 16h30
Lieu : Institut Cardijn, rue de l’Hocaille, 10   
1348 Louvain-la-Neuve / Infos: www.ftu.be

Les résultats des élections ont re-
dessiné la carte politique belge. 
Des gouvernements de droite ont 

pris place en Wallonie, en Fédération 
Wallonie-Bruxelles et au Fédéral. Face 
à ces menaces, nous n’avons pas d’autre 
choix que la résistance. Mais comment 
résister ? Par quels canaux, avec quels 
moyens d’action, au sein de quelles al-
liances ? Ces questions seront explorées 
au cours de cette journée d’étude.

Programme : 
Conférence: Le rôle des contre-
pouvoirs dans la démocratie belge 
(Sybille Gioe, présidente de la Ligue 
des Droits Humains) 
Table ronde: Sybille Gioe (LDH), 
Aurore de Keyzer (Femmes CSC), 
Catherine Joie (journaliste indépendante) 
et Natacha Mugisi-Tchitembo 
(collectif des femmes sans-papiers) 
Échanges 
Ateliers 
Conclusion 
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Frédéric CLAUTIER  CIEP-MOC Brabant wallon 

La crise du logement en Brabant wallon : 
un enjeu social majeur

Entre flambée des prix, manque de 
logements sociaux et spéculation immo-
bilière, la situation met en difficulté une 
partie croissante de la population. En ef-
fet, le prix médian d’une maison dépasse 
les 350.000 euros dans plusieurs com-
munes, rendant l’achat quasi impossible 
pour les ménages à revenus moyens ou 
modestes. Les loyers ont eux aussi connu 
une hausse considérable ces dernières 
années, réduisant encore davantage les 
possibilités de se loger convenablement. 
Pour les personnes en situation de pré-
carité, accéder à un logement abordable 
et de qualité relève bien souvent du par-
cours du combattant ou de la combat-
tante.

Un parc de logements sociaux 
largement insuffisant
La pénurie de logements sociaux ag-
grave encore la situation. En 2024, la 
Wallonie ne dispose que de 7 % de lo-
gements publics, ce qui est largement 
insuffisant étant donné que le nombre 
de candidat⋅es qui attendent un loge-
ment public est de 44.491.

Alors que la Région wallonne im-
pose un quota de 10 % de logements 
sociaux dans chaque commune, le 
Brabant wallon est encore loin du 
compte, notamment avec certaines 
communes qui affichent des taux bien 
inférieurs et où les listes d’attente s’al-
longent, laissant des milliers de fa-
milles dans l’incertitude et la précarité. 
En 2021, pour obtenir un logement so-

En septembre 2024, un ensemble 
d’associations locales et régio-
nales (le CAL Brabant wallon, 

le CEPAG-FORABRA, le CIEP-BW, Le 
Foyer, centre culturel de Perwez, le Ré-
seau wallon de lutte contre la Pauvreté 
[RWLP], la Ligue des droits humains, le 
PAC-BW, l’habitat groupé Blanc Bwés et 
le CPAS de Perwez) organisent, dans l’est 
du Brabant wallon, un programme d’ac-
tivités sur le thème du logement et ses 
liens avec la précarité, intitulé Un toi(t) 
fragile – Logement et Précarité. L’objectif 
est de s’informer, de débattre et d’échan-
ger sur le logement en Brabant wallon, 
car le logement constitue un levier in-
contournable dans la lutte contre la pré-
carité et la pauvreté. Au Centre culturel 
de Perwez, des expositions, un ciné plein 
air, des ateliers, une conférence gesticu-
lée, un colloque, des moments de débats 
et de rencontres sont ainsi proposés.

Se loger, une source 
de précarité
Se loger décemment devient source de 
précarité pour un nombre croissant de 
ménages. Les chiffres indiquent que 
d’ici 2035, le pourcentage d’isolé⋅es 
augmentera de 17 % et la monoparen-
talité de 9 %. En outre, 25 % de la po-
pulation wallonne sera âgée de plus de 
65 ans. Selon les estimations du Bureau 
Fédéral du Plan, 130.000 logements se-
ront nécessaires pour ces ménages.

Il est indéniable que l’achat ou la lo-
cation d’un bien en Brabant wallon est 
devenu un véritable défi. Cette difficul-
té s’est d’ailleurs étendue à presque toute 
la Wallonie. Malgré une récente stabili-
sation, les prix de vente ont grimpé en 
flèche et les loyers ont également suivi 
cette tendance à la hausse. Avec des prix 
immobiliers parmi les plus élevés de la 
région wallonne, le Brabant wallon est 
devenu inaccessible pour une large par-
tie de la population.

Prix moyen de la Location de tout type de bien en Brabant wallon

2019 2020 2021 2022 2023
936 € 961 € 975 € 1018 € 1084 €

Mémorandum Se loger décemment, un droit bientôt inaccessible ?, Embuild [ex-Confédération Construction], 
Federia [Fédération des agents immobiliers francophones], le Conseil francophone de Fednot [Fédération du 
notariat], UPSI [Union professionnelle du secteur immobilier] et UWA [Union wallonne des architectes], aout 
2023 [en ligne] https://www.federia.immo/images/blog/acces-au-logement-memorandum_file.pdf

cial comportant une chambre dans la 
province, le délai d’attente pouvait al-
ler jusqu’à 2 ans et demi.

Crise du logement 
et santé mentale
La plus grande partie du budget des 
ménages est aujourd’hui allouée aux 
charges liées au logement (loyer, 
charges, énergie, eau,…), ce qui re-
présente 30 % de leur budget total. 
Les familles sont donc contraintes de 
consacrer leurs ressources au logement 
au détriment des autres besoins essen-
tiels. Les peurs de ne pas trouver un lo-
gement, de le perdre, de ne pas pouvoir 
payer son loyer, d’être expulsé⋅e, ont un 
impact négatif sur la santé mentale des 
familles, en engendrant du stress et de 
la dépression : un⋅e Belge francophone 
sur 4 se trouve dans cette situation.

Trouver un logement en fonction 
de ses moyens signifie souvent ne 
pouvoir disposer que d’un mauvais 
logement (pour des raisons d’isola-
tion, d’humidité, etc…), avoir des dif-
ficultés et ne pas disposer de moyens 
suffisants pour se chauffer,… tous 
ces facteurs ont un effet négatif sur 
la santé physique des familles et pro-
voquent notamment l’apparition ou le 
développement de maladies respira-
toires, de l’absentéisme scolaire pour 
les plus jeunes,….

Christine Mahy, secrétaire générale 
du RWLP, tire la sonnette d’alarme : « le 
logement qui devrait être un lieu de sé-
curité est devenu un espace d’insécuri-
té, parce qu’on a peur de le perdre, de 
ne pouvoir payer le loyer,… ». Pour le 
RWLP, « ce cout élevé du logement est 
lié à des politiques économiques et so-
ciales qui privilégient le marché libre 
au détriment des droits sociaux ».
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Un marché spéculatif
générateur d’inégalités
La spéculation immobilière dans la 
province du Brabant wallon pousse 
les prix à la hausse et réduit l’offre de 
logements abordables. De nombreux 
biens sont achetés à des fins d’inves-
tissement, parfois laissés inoccupés ou 
loués à des tarifs inaccessibles pour la 
majorité des habitant⋅es. Cette situation 
creuse encore davantage les inégalités 
et éloigne aussi les travailleur⋅ses pré-
caires, les jeunes et les familles du droit 
fondamental d’un logement digne.

Des solutions institutionnelles 
urgentes à mettre en place
Face à cette crise du logement, des me-
sures fortes doivent être prises. Le loge-

Le petit apéro du grand changement

Un lieu de réenchantement et de 
rencontre pour cultiver la joie 
et l’action dans un climat ac-

tuel déstabilisant ! Crise écologique, 
manifestations, débats politiques, ac-
tions citoyennes, gauche, droite, élec-
tions, gouvernement, droits, mesures, 
guerres, fake news… Parfois, n’est-ce 
pas plus confortable de fermer les yeux 
pour se préserver ? Et si on en discutait 
dans la joie et la bonne humeur ?

Le CIEP de Namur vous invite à 
prendre l’apéro pour discuter de ce qui 

ment étant un droit fondamental, il est 
urgent que les pouvoirs publics, tant ré-
gionaux que communaux, prennent des 
mesures ambitieuses pour garantir à tous 
et toutes un accès à un habitat abordable 
et de qualité. Le Brabant Wallon ne peut 
plus se contenter d’une image de province 
privilégiée si une partie de sa population 
peine à se loger dignement. Il est temps 
d’agir pour un logement accessible pour 
tous et toutes.

Des solutions existent, à l’instar de 
l’habitation participative Au Blanc Bwés, 
une initiative publique/associative ba-
sée à Perwez. Cette association d’habitat 
groupé et solidaire comprend 10  loge-
ments autonomes et en autogestion, se-
lon le concept « Vivre chez soi et habiter 
ensemble ». En 2025, l’association fêtera 

ses 10  ans. Si de telles initiatives fonc-
tionnent bien, elles mériteraient cepen-
dant d’être plus nombreuses. 

 
Octobre 2025: seconde édition de Un 
Toi(t) Fragile à Perwez.
Infos : www.ciepbw.be

nous rassemble afin de dépasser la si-
dération, la peur et l’inaction, afin de 
se donner du pouvoir d’agir en pas-
sant un moment convivial et chaleu-
reux ! 

Lieu : MOC-CIEP Namur (Place l’Ilon à 
5000 Namur)
Dates : 9 juillet – 3 septembre 2025
Espace enfants 
Infos : ciep.animation.namur@lilon.be
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Oleg BERNAZ, Formateur à la FEC nationale et à l’ISCO-Charleroi et Juliano FERREIRA, Formateur à l’ISCO-CNE Namur

Quel sens du travail aujourd’hui ?
Réflexions avec les étudiant⋅es de l’ISCO-CNE

D
ans son texte Pour une gauche 
de gauche publié en 1998 1, 
le sociologue Pierre Bourdieu 
posait un problème dont la 
portée reste d’actualité : ques-

tionner la frontière séparant des acteurs 
politiques antagonistes mais qui, du fait 
de sa porosité, rendait méconnaissable 
l’identité des partis de gauche entrainés 
dans un mouvement idéologique libé-
ral. Aujourd’hui, c’est dans cette même 
perspective que l’on peut lire l’évolution 
des partis dits de gauche mais qui se si-
tuent, en réalité, dans un cadre politique 
de droite. À titre d’exemple, le gouver-
nement d’Elio di Rupo, ancien président 
du PS, avait validé la mesure d’exclusion 
des chômeur⋅ses n’ayant pas fait preuve 
d’une réelle volonté de trouver un emploi, 
mesure qu’il a qualifiée de « 100 % libé-
rale » : « C’est une mauvaise mesure que je 
regrette, j’ai le cœur qui saigne quand je 
pense à ces femmes et ces jeunes qui vont 
être exclus. Croyez-moi, je n’en dors pas » 2.

L’ambiguïté des frontières séparant la 
gauche de la droite n’a fait que s’accentuer 
lors des élections fédérales de 2024. Durant 
sa campagne électorale, Georges-Louis 
Bouchez avait affirmé que le Mouvement 
réformateur (MR) est le parti du travail 3, 
énoncé qu’on attendait plutôt d’un par-
ti de gauche. Ce contexte de confusion 
idéologique nous amène à poser la ques-
tion du sens à accorder au mot « travail ». 
Quelle signification peut-on lui attribuer 
aujourd’hui pour pouvoir se le réapproprier 
d’un point de vue progressiste et le distin-
guer de ce qu’en dit le président du MR ?

Pour déplier cette question, les 
étudiant·es de la troisième année de l’IS-
CO-CNE à Namur ont consacré un moment 
de réflexion syndicale au thème du travail, 
en collaboration avec la formatrice de mé-
thode et les formateurs du cours de philoso-
phie sociale et politique. En février, un dé-
bat a été organisé avec le philosophe Louis 

Carré, professeur à l’UNamur. Observateur 
perspicace de la vie politique et associa-
tive belge, il a partagé son point de vue en 
mobilisant des notions clés de la théorie 
critique, la théorie de la reconnaissance et 
l’écologie politique. Son apport a permis de 
reconstruire des questions relatives au sens 
du travail et aux modes d’organisation poli-
tique requis par les nouveaux défis de notre 
temps. Cet article résume les échanges de 
cette journée, en commentant brièvement 
certaines idées discutées.

Rationalité et irrationalité
Une analyse plus attentive des déclarations 
de Georges-Louis Bouchez a permis de 
constater que derrière ses propos se cache 
l’idée d’une rationalisation du travail se si-
tuant sur un double niveau : tout d’abord, 
une suppression des règles limitant la flexi-
bilité du travail et donc la compétitivité des 
entreprises 4 ; ensuite, en termes de fisca-
lité, la rationalisation du travail doit per-
mettre la maximisation du pouvoir d’achat 
des travailleur⋅ses 5. Cette double rationali-
sation du travail doit toutefois s’accompa-
gner d’une rationalisation du financement 
de la sécurité sociale permettant à l’État 
d’être plus solide et plus efficace. Comme 
l’affirme G.-L.  Bouchez (MR) : « Non, il ne 
s’agit pas de casse sociale, mais d’une so-
lidarité plus forte, mieux ciblée et plus du-
rable. Il ne s’agit pas d’abandonner les plus 
fragiles, mais de mieux les protéger en ren-
dant l’État plus solide et plus efficace » 6.

Pour aborder ces propos d’un point 
de vue critique, les travaux du philosophe 
du travail André Gorz ont été mobilisés. À 
la fin des années  1980, dans son ouvrage 
Métamorphoses du travail, Gorz cherchait 
à établir un dialogue avec le monde syndi-
cal sur la nature du travail et ses conditions 
d’effectuation. Pour lui, il est nécessaire de 
faire face à la rationalité économique qui a 
envahi l’activité professionnelle. Il constate 
qu’au fil du temps, la rationalisation crois-

sante des tâches accomplies, quel que soit 
le secteur, tend à produire des effets irra-
tionnels. Cela signifie que la rationalisation 
de la performance du travail l’a façonné de 
telle manière qu’il exige des pratiques qui, en 
fin de compte, s’avèrent parfois dénuées de 
sens et nuisibles du point de vue de ceux et 
celles qui le réalisent. Ainsi, l’irrationalité ap-
parait lorsque l’accent est mis exclusivement 
sur les principes de performance guidant le 
travail, ce qui se manifeste in fine par des pa-
thologies et des maladies professionnelles. Il 
conviendrait donc de s’interroger sur les cri-
tères d’évaluation et de performance qui sont 
appliqués pour déterminer comment le tra-
vail doit être effectué et, enfin, quelles sont 
ses finalités. Quelle est la valeur réelle du tra-
vail, quel est son rôle dans la vie de chaque 
individu ? « Il faut revoir le sens de notre vie, 
on pourrait vivre différemment », déclare l’une 
des étudiantes, avant d’ajouter : « Il n’y a pas 
de sens au travail si la vie n’a pas de sens ».

En interrogeant la finalité et l’utilité du 
travail, notre discussion a souligné, avec 
une perspective féministe, la nécessité d’une 
sensibilisation sociale qui reconnaitrait la 
fonction collective de certaines activités. À 
cet égard, les étudiantes du secteur des soins 
de santé ont convenu que la crise provoquée 
par la COVID-19 aurait pu être une occasion 
de transformer non seulement la manière 
dont on comprend la fonction du travail, 
mais également la manière dont on valorise 
les activités qui bien trop souvent incombent 
aux femmes et qui jouent un rôle essentiel 
dans la vie collective. Malheureusement, le 
secteur des soins de santé est aujourd’hui 
l’un des plus touchés par les politiques d’aus-
térité, et la logique du statu quo ne fait, en 
réalité, que doubler un problème social déjà 
solidement installé. Au lieu de contester les 
aspects les plus évidents d’une société pa-
triarcale, ses dispositifs économiques exa-
cerbent les contradictions sociales et les 
répercutent jusque dans l’organisation du 
travail et des rapports économiques.
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Par ailleurs, la fascination capitaliste 
pour la croissance est intrinsèquement liée 
à une dévalorisation à la fois systématique 
et paradoxale de toutes les fonctions non 
marchandes du champ social – par exemple, 
la culture, le soin, l’éducation – dont le ca-
pital a pourtant besoin pour garantir sa re-
production. Or, les critiques féministes n’ont 
cessé de montrer que ce désintérêt, qu’il soit 
politique ou économique, est le fruit d’une 
construction historique. Comme le sou-
ligne la philosophe et sociologue française 
Dominique Méda, tant qu’un basculement 
des mentalités et des institutions ne sera 
pas opéré pour permettre une répartition 
équitable entre les hommes et les femmes 
dans toutes les dimensions de l’existence, 
aussi bien privée que professionnelle, le 
monde du travail continuera à reconduire, 
sous d’autres formes, les contradictions d’un 
ordre patriarcal persistant 7. C’est dans le 
même sens que le groupe « Femmes CSC » 
dénonce les inégalités mises en lumière 
par la crise COVID-19. Les femmes, majo-
ritaires dans les métiers du « care », ont fini 
par subir encore plus les contradictions de 
ce métier : les salaires plus bas, même à 
qualification égale ; « Les contrats proposés 
sont majoritairement à temps partiel, sans 
possibilité de combiner avec un autre travail 
vu les horaires, les difficultés de mobilité ou 
les conditions de travail » ; « Les conditions 
de travail sont si difficiles, physiquement et 
mentalement, qu’elles ne permettent pas 
de tenir toute une carrière à temps plein, 
et contraignent les travailleuses à réduire 
d’elles-mêmes leur temps de travail pour 
continuer à fournir un travail de qualité » » et 
« Les horaires ne permettent pas de concilier 
un temps-plein avec une vie privée » 8.

Le tournant néolibéral
Notre discussion de la matinée a 
également pris une inflexion historique. 
Ainsi, en situant le discours du MR dans 
l’histoire du néolibéralisme (notamment 
américain), on peut s’étonner que c’est 
seulement maintenant que le MR se décrit 
comme le parti du travail et des travail-
leur⋅ses. En effet, les néolibéraux améri-
cains (en particulier, Theodor Schultz, prix 
Nobel d’économie en 1979) ont depuis les 
années  1960 réintroduit le travail et ce 
qu’ils appellent « le point de vue des tra-

vailleurs » dans l’analyse économique. Ils 
l’ont fait de manière très spécifique. Pour 
eux, le problème n’est pas de dire que le 
travail crée une valeur dont une partie est 
extorquée par le capital (ce serait, grosso 
modo, une analyse marxiste du travail). 
Non, le problème est de savoir comment 
ceux et celles qui travaillent utilisent les 
ressources dont ils⋅elles disposent. Le tra-
vail est analysé comme une conduite éco-
nomique calculée par le⋅la travailleur⋅se. 
Comment s’y prendre pour analyser le tra-
vail comme conduite économique ?

Selon les néolibéraux, le salaire est un 
élément clé pour répondre à cette question. 
Voici ce qu’en dit Michel Foucault dans sa 
généalogie magistrale du néolibéralisme :

« [Pour les néolibéraux], un salaire c’est 
tout simplement un revenu. Du point de vue 
du travailleur, le salaire, ce n’est pas le prix de 
vente de sa force de travail, c’est un revenu 
[…] Comment est-ce qu’on peut définir un 
revenu ? Un revenu, c’est tout simplement le 
produit ou le rendement d’un capital. Et in-
versement, on appellera capital tout ce qui 
peut être d’une manière ou d’une autre source 
de revenus futurs […]. Or qu’est-ce que c’est 
que le capital dont le salaire est le revenu ? Eh 
bien, c’est l’ensemble de tous les facteurs phy-
siques, psychologiques, qui rendent quelqu’un 
capable de gagner tel ou tel salaire, de sorte 
que, vu du côté du travailleur, le travail ce 
n’est pas une marchandise réduite par abs-
traction à la force de travail et au temps pen-
dant lequel on l’utilise. Décomposé du point 
de vue du travailleur en termes économiques, 
le travail comporte un capital, c’est-à-dire 
une aptitude, une compétence » 9.

Si, comme on le voit dans cet extrait, 
le capital est l’ensemble des facteurs 
physiques et psychologiques qui rendent 
quelqu’un⋅e capable de gagner un salaire, 
une évidence en découle nécessairement : 
le capital coïncide avec celui⋅celle qui le 
détient ! Or, cette fusion entre le capital et 
son⋅sa détenteur⋅rice peut vouloir dire qu’il 
n’existe plus de rapport antagonique entre 
capital et travail. Nous assistons à une 
sorte de pacification de ce qui, autrefois, 
était considéré comme une forme de lutte.

Démocratie et solidarité
Tous les thèmes abordés lors de cette ré-
flexion syndicale semblent tisser un jeu de 

tensions entre, d’une part, la fuite du tra-
vail pour chercher ailleurs un sens à notre 
existence, et d’autre part, l’engagement 
dans l’activité professionnelle, envisagée 
comme l’une des sources possibles de ce 
sens. Il ne s’agit en réalité pas de choisir 
entre l’une ou l’autre voie, mais bien de 
conjuguer les deux : élargir la possibilité 
d’activités d’épanouissement en dehors de 
la sphère productive, tout en revalorisant la 
qualité des activités professionnelles elles-
mêmes, en y retrouvant du sens et une 
fonction sociale.

D’un côté, il est nécessaire de réinvestir 
l’idée que les activités créatives extérieures 
au monde de la production possèdent éga-
lement une fonction sociale essentielle. 
Ces activités tendent à tisser des liens et à 
construire des relations entre les personnes, 
au-delà de la marchandisation devenue 
monnaie courante dans notre système pro-
ductif actuel. De l’autre côté, il importe de 
renforcer les liens de solidarité au sein même 
des activités productives et professionnelles, 
car elles peuvent raviver le caractère démo-
cratique et socialisateur du travail.

Le danger consistant dans le repli sur soi 
et les divisions qui séparent les travailleur⋅ses 
font aussi partie des thématiques soulevées 
par les étudiant⋅es. De fait, la démobilisation 
et le démantèlement progressif de l’institu-
tion salariale telle que nous la connaissons, 
conjugués à l’imposition unilatérale d’une 
mentalité managériale, n’ont d’autre consé-
quence que de nous précipiter dans une 
guerre de tous⋅tes contre tous⋅tes et dans 
l’épuisement collectif. Derrière cette dyna-
mique se dissimule un plan, une pratique 
structurelle et systématique visant, en der-
nière instance, à assécher les potentialités 
démocratiques et socialisantes du travail.

Parmi les grands défis du syndicalisme 
actuel figure précisément celui de revitaliser 
ces potentialités. Comme le rappelle Pierre 
Dardot, le travail doit être « un espace cen-
tral pour l’expérience et l’invention même 
de pratiques démocratiques, en raison de 
l’importance cruciale que peuvent y jouer 
les pratiques de délibération et de coopéra-
tion »10. Il est donc impératif de réenchanter 
le travail, d’en faire un lieu d’apprentissage 
et de pratiques démocratiques capables de 
défier les injonctions à la performativité et à 
la concurrence. 
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Nouveau groupe  
BAGIC à Liège

Dans un monde de plus en plus indivi-
dualiste, les discours et visions poli-
tiques dominantes tendent à s’éloi-

gner toujours plus de la vision d’une socié-
té égalitaire et inclusive. Dans ce contexte, 
l’approche spécifique de l’action sociocul-
turelle développée dans la formation au 
BAGIC pendant deux années se centre sur 
l’éducation populaire, pour permettre à 
chacun⋅e de s’émanciper, de s’inscrire dans 
des démarches d’action collective pour 
penser et transformer le monde. En effet, 
l’action socio-culturelle est considérée 
comme la création d’espaces de créativité, 
de liberté, d’action collective, de partici-

pation, d’égalité, de rêve, et de subversion, 
bref des espaces de formation radicale-
ment démocratiques, ouverts à tou⋅tes...  
Au BAGIC, cette vision est portée à travers 
une dynamique de co-construction de sa-
voirs et d’aller-retours entre la théorie et la 
pratique. La formation donne des clés pour 
la gestion des institutions et des projets 
socio-culturels. Car effectivement, aux cô-
tés des questions de sens, cohabitent toute 
une panoplie d’éléments gestionnaires, au 
niveau financier, humain, administratif etc. 
L’ensemble de ce aptitudes sont nécessaires 
pour pratiquer ce métier du secteur so-
cio-culturel. 

Date: Dès septembre 2025 les jeudis
Lieu : Auberge de Jeunesse de Liège
Programme & méthodologie : www.ciep.
be/images/BAGIC/Brochure/brochure_ba-
gic_juin24.pdf
Renseignements et inscription : CIEP 
Communautaire 
Simon Thérer
Mail : simon.therer@ciep.be
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LECTURE COLLECTIVE  
DE « RÉSISTER » DE SALOMÉ SAQUÉ
Pour découvrir ensemble « Résister » de 
Salomé Saqué. Son essai est un appel à la 
conscience civique et à l’engagement pour 
défendre les valeurs démocratiques face à 
l’ascension de l’extrême droite.

Date : 16 septembre 2025 de 18 h 30 à 21 h
Lieu : bibliothèque communale  
de La Bruyère à Meux
Infos : ciep.animation.namur@lilon.be

MIGRANT·ES :  
ET SI ON LES ACCUEILLAIT ?
Décodage des enjeux autour de la politique 
migratoire en Belgique et pistes d’action 
citoyennes pour des solidarités locales

Date : 18 septembre 2025 à 19 h 15
Lieu : Namur (lieu précis à définir)
Infos : CIEP-MOC Namur  
Mail : ciep.animation.namur@lilon.be

UNE VIE DE LABEUR
La Fonderie propose un atelier d'écriture sur 
le travail. En journée ou en soirée, l’atelier 
comprend des exercices pour encourager et 
favoriser l’écriture et l’échange. 

- Conciliation vie privée et vie professionnelle :  
8, 15 et 22 septembre 2025
-Travail et santé : 6, 13 et 20 octobre 2025
-Travail au féminin : 6, 13 et 20 novembre 2025
Lieu : La Fonderie (rue Ransfort, 27 à 
1080 Molenbeek)
Infos : https://www.lafonderie.be/2024/11/07/
atelier-decriture-une-vie-de-labeur-travail-sante/ 
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DU NORD AU SUD, LES ENJEUX 
DU MONDE, UN MONDE EN JEU…
Avec l’évolution du monde, les relations 
internationales se recomposent. Comment les 
enjeux (migrations, changement climatique) 
vont-ils impacter la géopolitique ? Quels 
sont les enjeux pour les pays du Sud global ? En 
quoi ces questions impactent mon quotidien ? 
Le CIEP-MOC du Luxembourg, avec l’ONG 
WSM et la MC, lance un cycle de conférences-
débats pour se pencher sur ces questions et y 
réfléchir ensemble.

Dates : De fin septembre 2025 à juin 2026
Horaire : De 18 h 30 à 20 h 30
Lieu : Mutualité Chrétienne de Libramont
Infos : CIEP-MOC Luxembourg  Tél. : 063 21 87 
33 www.mocluxembourg.be/ 

UN REGARD... UNE HISTOIRE 

Expo photo sur les parcours de migration  
et les stéréotypes liés à la migration 

Dates : jusqu’au 4 juillet 2025
Lieu : Biblio’Nef 4a, Espanade 
 avenue Bouvier, 4a à Virton
Infos : CNCD Léo Gaudron 
Tél. : 061 39 15 00 
Mail : lea.gaudron@cncd.be

CHANT BARDE, CHORALE MILITANTE ! 

Date : 2 juillet 2025, de 18 h à 20 h
Lieu : People’s Place
(Rue Jean-Hubert Cavens 49 à Malmedy)
Contact : Équipes populaires Verviers Shan Hsia  
Tél. : 0476 73 10 21 
Mail : hsia equipespopulaires.be

ASSISES 2025 DE LA COOPÉRATION 
INTERNATIONALE
La solidarité internationale est mise à mal 
par l’agenda national-populiste qui prône 
le repli identitaire, la fin du droit d’asile, 
la réduction drastique des budgets d’aide 
au développement et la remise en cause de 
la transition écologique et des objectifs de 
développement durable. 
Dans des sociétés de plus en plus polarisées, 
les acteurs de la coopération internationale 
doivent réinventer leurs discours et alliances 
pour affirmer un projet de société et 
promouvoir un monde juste et durable.
Cette édition des Assises de la coopération 
internationale, organisée par le CNCD-
11.11.11 et ACODEV, sera l’occasion pour 
les ONG et tous les acteurs du secteur de 
questionner leur vision et leurs pratiques au 
regard des principales évolutions du contexte. 

Dates : du 11 au 12 septembre 2025
Lieu : Bibliothèque royale de Belgique 
(4 Boulevard de l’Empereur, 1000 Bruxelles)
Accès gratuit
Programme et inscription : 
www.cncd.be/assises-2025 
Infos : CNCD Samia Bensaghir 
Tél. : 02 613 30 34 
Mail : samia.bensaghir@cncd.be
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Centres régionaux 

BRABANT WALLON
boulevard Fleur de Lys, 25 - 1400 
Nivelles • 067.21.89.91

BRUXELLES
rue Plétinckx, 19 - 1000  
Bruxelles • 02.557.88.35

CHARLEROI - THUIN
boulevard Tirou, 167 - 6000  
Charleroi  • 071.31.22.56

DINANT - PHILIPPEVILLE
rue E. Dinot, 21/Bte 6 - 5590  
Ciney • 083.21.24.51

HAINAUT CENTRE
La Louvière:
rue du Marché, 6 - 7100  
La Louvière • 064.23.80.20
Mons:
rue Marguerite Bervoets, 10 - 7000 
Mons 065.35.39.63

HAINAUT OCCIDENTAL
Tournai:
av. des Etats-Unis, 10 Bte 8 - 7500 
Tournai • 069.88.07.64
Ath:
rue de Gand, 28 - 7800 
Ath • 068/84.34.31
Mouscron:
rue St-Pierre, 52 - 7700  
Mouscron • 056.33.48.68

LIÈGE-HUY-WAREMME
Liège:
rue St-Gilles, 29 - 4000 
Liège • 04.232.61.61
Huy:
av. Albert 1er, 6 - 4500  
Huy 085.21.11.33

LUXEMBOURG
rue des Déportés, 39 - 6700  
Arlon • 063.21.87.33

NAMUR
Centre L’Ilon - rue des Tanneries, 1 5000 
Namur • 081.22.68.71

VERVIERS
rue du Centre, 81 - 4800  
Verviers  • 087.33.77.07

CANTONS DE L’EST
VHS - Rotenbergplatz, 19 - 4700 
Eupen  • 087.59.46.30

Transition juste et écologie populaire  
en République Démocratique du Congo (RDC)

En matière de changement climatique, la RDC est souvent qualifiée de « pays solution » 
grâce d’une part à ses forêts tropicales, véritables puits de carbone essentiels pour la 
planète, mais aussi en raison de ses ressources minérales exceptionnelles.

Les photos présentées dans ce numéro de L’Esperluette témoignent des défis immenses et des 
opportunités liés à ces richesses naturelles pour la population congolaise. Elles ont été prises 
en décembre 2024, lors d’un voyage d’échanges organisé par WSM, l’ONG du MOC. Pendant ce 
périple de rencontres et de découvertes, des questions de transition juste et d’environnement 
ont été explorées à partir du regard et des initiatives des organisations de la société civile 
congolaise et des partenaires de WSM.
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